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Décret du 20 août 1952 portant désignation d'un ambassadeur 
extraordinaire et plénipotentiaire de la République trançaise au 
Paraguay. 


Le Président de la République, 

Sur le ranport du président du j minis! t du ministre 
des affaires étrangères 

Vu l'article % de la ns! io 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrè!e 

Art, {er - M, Milon de P Mar 3 r des 
affaires étrangères de {re classe, 1er he 1 anission à l'adminis 
tralion centrale, est nomimé ambassadeur Xiraordinaire € Î 
potentiaire de la République française au Para y, en remplace 
ment de M. Teissier. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le n tre des 
affaires étrangères sont « rgés, chacun en ce qui le con », de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal | de 
la République française. 

Fait à Paris, le 20 août 1952 

VINCENT 4 { 


Par le Président de la République 
Le président du conseil des ministres, 
ANTOINE PIXAY. 





Décret du 20 août 1952 portant désignation d'un envoyé extraordinaire 
et ministre plénipotentiaire de la République française en Birma- 
nie. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des m es et du ministre 
des affaires étrangères, 


Vu l'article 3% de la Constitution; 


Le n 1 m res entendu, . 
Décrète 

Art, fer, — M, Belle (Christian-Henri-Marie), conseiller des affaires 

étrar pères de {re classe, {er échel Mn, charzé les êns : A de 

mselller d'ambassade de fre classe À imb le de France À 

New-Delt est nommé envoyé extraordinaire et 1: tre ménipo- 


ntiaire de la République française en Birmanie, en rempnlacen ent 
de M. Plion-Bernier, 
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lent du conseil des ministres et le ministre des 


art. 2 Le président 4 
affaur étrangèt sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécul un du présent décret, qui sera publié an Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 20 août 1952. 


VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la Répub'ique: 
conseil des ministre 


ANTOINE PINAY. 
Le ministre drs afloires étrangères, 


+0+ — 





Augmentation du montant maximum des avances suceptibles d'être 
consenties au titulaire de la régie instituée auprès du ministère des 
aitfaires étrangères par l'arrêté du 1” février 1952. 


Le ! ent du conseil, ministre des finances et des affaires éco- 
b ‘ t affaires élrangères, 

| ” 2 jer 1 er 1952 } i réorgi t de Ja rég 
d es | <e eu ministère des aflaires étrangères par les 
arrélés des 21 juillet 1748 et 18 avril 1%% 

Vu je de ne 514% du 3 février 1951, relatif aux régies 
d'avances et aux régies de recelles inshiuées pour le payement de 
dép es ou pércrplion de revelles im utab'es au budget de l'Eiat, 
aux budg: ex aux budge de: établissements publics nakio- 
häkx OU aux nptes spéciaux du Trésor, 

Arrétent 

Art, Ÿ® L dispositions des articles 3 et 4 de l'arrété du 
ae K r 1%:2 sont brugé s el implacées par Les dispositions 
su art 

tri Le montant maximum des avances qui pourront élre 
ci épis est fixé à 40 millions de francs. 

« Art, & Le régisseur, désigné par arrêté du ministre des 
aflaires étrangères, est assujetti à un cautionnement de 3.500.000 F 
qui } être constitué en numméraire, en rentes eur l'Etat ox 
va du Trésor, ou remplacé par la garantie fournie par l'afili- 
liatic à une association française de cautionnement muluel agréée. 
li pe une indemnité de responsabilité d'un montant annuel de 
# 











Art. 2 Le directeur général du personnel et de l'administra- 
tion générale du ministère des affaires étrangères et le directeur 
d' motabilité publique au ministère des finances et des affares 
c nr es sont chargés acun en ce qui le concerne, de l'exé- 


arrété, qui sera publié au Journal ofliciel de ia 





20 août 1052. 
Le président du conseil, ministre des finances 
el des affaires économiques, 


le 





Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint 
de la comptabilité publique, 
SIBE: IN, 


Le ministre des aflaires étrangères, 








SCTIUMAN 
OS ————" ——— —— 
Chiffreurs. 
Journal officiel du 17 août 19:32: page 8234, 


2 , au iieu de « M, Genin (Roger) », lire: « M. Gehin 
(Rog - iu lieu d « Sont promus, dans la fre classe des chif- 
f lu fe au 2° échelon, Mme Lezeta (Odette) et M. Job (Phi- 
hf \ npter du 15 octobre 195 », lire: « Sont promus, dans 
la 1 e des chiffreurs, du 2° au 3° échelon, Mme Lezeta (Odette) 
et M. Job (Philippe), à compter du 15 octobre 1951 ». 












MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Détret du 27 août 19%2 portant révocation du maire de la commune 
de Las 1llas (Pyrénées-Orientales), 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le 7 rt EL tre de l'intérieur, 

Vu | e 86 de la loi du 5 avril 1884, modifiée par la loi du 
8 juillet 18; 

C 1 t que, par jugement du 22 juillet 4952, M. Auriol 
{A I le la commune de Las 1! 3 (Pvré es-Orientales), 
a ét larnné à 930 XX K d'amende avec sursis pour infract:on à 
la loi du 2 juillet 1913 avant pour objet d'assurer le secret et la 
liberté du voie ainsi que la eincérité des rations électorales: 

) lérant que ces faits sont particulièrement graves de la part 
d ma dt ent leal charzé, légalement, d'établir les moda- 
lités d'org ition des scrutins et de veiller à leur sincérité, 














Décrète : 
Art fer, — M. Auriol (Antoine), maire de la commune de ! « 
(Pyrénées-Orientales), est révoqué de <es fonclions. 
Art. 2. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l’'exé 
présent décret, qui sera publié au Journal ofjiciel de la Ki) 
française. 
Fait à Paris, le 27 août 1952. 
ANTOINE PIXAT, 
Par le président dun consef: des ministres” 
Le ministre de l'intérieur, 
CHANLES BAUNE,. 








Décret du 27 août 1952 portant détachement d'un sous-pr.i!ct 
et nomination d’un secrétaire général de pretecture. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre de l'intérieur, 

Vu res décrets des 19 juin 1950 et 14 juin 1951, relatifs à t 
parliculier du corps prélectoral, 


Décrète : 

Art. fer, — M. Mayer (Henri), secrétaire général de Ja 
de Meurthe-ct-Moseile (fre classe), est chargé de mission à 
nistration centrale du ministère de l'intérieur. 

M. Bonnet-Saint-Georges (Gilbert), sous-préfet hors cClas 
de mission à l'administration centrale du ministère de l'int 


nommé secrétaire général de la préfecture de Meurthe-et-M 

Dans <e poste, M. Bonnet-Saini-Georges bénéficiera de 
classe à titre personnel, 

Art. 2. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé d 
résent décret, qui sera pubiié au Journal ofjiciel de la Ré] e 
rançaise, 

Fait à Paris, le 27 août 1952. 

ANTOINE PIXA 


Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE. 
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Décret du 27 août 1952 portant élévation de classe et nomination 
de sous-préfets, 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 


Vu les déerets des 19 juin 1950 et 14 juin 1951 relatifs $ 

particulier du corps préfectoral, 
Décrèle : 

Art 1e, — M. Hosteing (Pierre), sous-préfet de © 
(ire classe), est élevé à la hors-classe et nommé sous-préfet « i- 
laganem, en remplacement de M. Freund, 

M. Brac (Roger), sous-préfet de Libourne (tre classe), « 
à la hors-classe et nommé sous-préfet de Saint-Dié, en rem] | 
de M. Hosteing. 

Dans ce poste, M. Brac bénéficiera de la hors-classe à titr . 
nel. 

M. Freund (Jean), sous-préfet hors classe, à Mostaga { 
nommé sous-préfet de Libourne, en remplacement de M. kr 

Dans ce poste, M. Freund bénéficiera de la hors-classe à 
sonhel, 


Art. 2. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'ex. 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Ré} 
française, 


Fait à Paris, le 27 août 1952, 





Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE. 
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Arrête du 23 août 1952 portant affectation provisoire au ministère 
de l’intérieur de trois bâtiments provisoires édifiés dans diverses 
localités du département de l'Eure, 


Par arrêté du 23 août 1952, sont affectés à titre 


ministère de l'intérieur (direction généraie de la sùû 
en vue de l'installation de commissariats de police 
provisures respectivement immatriculés comme 

les localités du département de 1 Eure désignées « 


io Bâtiment no 14, édifié boulevard Dubus, à Ber! 
20 Batiment ne 33, édifié place de la Gare, à Pont-A 
o 74. édifié rue Riquier, à Vernon. 


— + © +- 
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Personnel du Cadre des préfeciures. 


ju 


Par arrêté en dale 10 juin 1952, à ; e 
d'avancement, pour l'année 1951, à la 2» « 
de préfecture, M. Leclanche (Marcel), atiaché à ;a ; & de 
Constantine 

—_ te. + — ms 

par arrêté en date du 11 juin Pr , M Lecl: » {Na US 

è \ préfectu re de Constantine été iu à la 2 pes 


du 1* janvier ! (951. 


£ , à compler 








Circulaire du 19 août 1952 relative à l'assistance aux citoyens fran- 

ças musulmans originaires de l'Algérie se trouvant en meétropoie 

, ét aux attributions dos contrôleurs scoiaux de la main-d'œuvre 
nord-atricaine et des services d'imorvention, 


Le ministre de l'intérieur, le 





















































ministre du travail et de la 
sécurité Sociale, Le maimistre de la nt ublique et 
de la population à Messieurs les inspecteurs ne 
{ de l'admirustralion en mission ert #dinaire Î 
wréfets, les inspecteurs divisionnaires du 1! ul 
de la main-d'œuvre, Les directeurs départementaux 
de la santé, les drecteurs départementaur de la 
. population, le directeur de l'offire adr stratif du 
gouvernement généra de l'Algérie à P 
La mise en place progressive, sur l'ensemble du territoire métro- 
! in, des organisations d'assistance morale, matérielle et sociale 
aux wvens français musulmans originaires Algtrie + q \r 
la aire ne 2 Ju ministr rieur € ite du 26 ji 1 1950, 
ren cessaire, s le5 <ciroconscriplions 1 xistent des vices 
d rvention créés par les œuvres rivées des $ 
sociaux de la main-d œuvre nord-africaine irlenant aux idres 
ad stratifs du ministère du travai' et de la sécur sociale $ 
par l'arrêté interministériel du 50 mai 1949, une définition plus pré 
€ eur domaine d'action respé [ 
La commission interministérieile de rdina le iction mer 
é nétropole, en faveur des citoyens français m nans orig 3 
d'Algérie, a eslimé qu”il nvenait, en eflet, tou int e 
clroite et contflants coordination entre s rga prives 1 è 
conôle social de É mon d'euve nord-afri e., de donner à chaque 
eflort la plénitude de son efficacité et d'éviter le doubl 
La ésente circulaire, en rappeiant les attributions € ves du 
c e social de la main-d'œuvre nord-africaine (chap, 1 finit 
n le unp d'action du service d'interv on ‘ap, | l ndique 
{ 1) les activités Jui peu ent faire, suivant les reo 1 5, 
l'objet d'entente locales entre ies services du travail el de la man 
d'œuvre et les œuvres d'assistance 
CHAPITRE Ier 
(4 CONTRÔLEURS SOCIAUX DE LA MAIND'ŒUVRE NOND-APRICAINE 
ces leurs sont des agents <es serv S \ s du travail 
e! \ ma l'« vre. Placés au s d 8 1 1 n x 
4 | re, Sous l'autorité du directeur | du 
« Ù d'œuvre, 115 sont charg l'é èrr 
ri de la main-d'œuvre origina l'Af du Nord «4 te 
| r sn ires propres À arm er les cond ns d'exk 
: i ilariés d cette catégorie. 
| 
t 1 
es ivaiileurs vers l'emploi; 
ler, a ès des entrenrises, les de trava ISCen 
{ e Oflfcris aux dernmandeurs d'emp rIgin s d'A ] ju 
met s em} s « es Cadr | ( s de ! 
$ lieresse eh ce qui Co { 1e « { na 1 œMuY . Li vue 
{ Y ire utilisation 1514 s sociaux d 
© » les travailleurs salariés dans let ada! n aux 
à eur sont imparlies ainsi q au In l « s quel Hs sont 
ravauler et e cas échéant, à v { | 
\ Ie re! es conditions de vie, et tn mme elles dans 
1s l'hé be nent de ce ; 1 | )'e 
Ju *s Cantionnenmn 3 d entrenor s O0 { ) cments 
1 r la ù n et l'extension nents À 
er le logement du plus grand nbre ) ble de 
j-af uns 
r l'éd ation et l'aménagen | f s d er- 
illeurs salariés nord-africa S », s en 0 le 
tère 
_ iger la promotion ouvrière et ile des travailleurs 
ssl 3, notamment en les dirigeant vers \ formation profes 
s aduites et vers les cours l 3 de : [ n 1 
ca s À ir inter n 
er les salariés nord st icains et les assister dans les for 
. Stratives qu'ils ont à remplir en ce qui concerne la 
S e du travail: 
r le rapa ment des travailleurs devenus \aptes on 
© 3 aans les conditions prévues par la r en lion en 
‘ulaire interministérielle ne 2% du 13 j et 190), 
irs Sociaux de la main-d'œuvre nord-africaine partiei 
1x tra IX des nmmissions consultatives dé urtemen!ale d 
s nord-africa nes, insbluérs Dar l'arrêté üucr- 
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Rectificatif Journal officiel du 27 août 19%2; au sommaire et au conférencier ; 
titre, paze Ri%, îre colonne, au lieu de: « Décret du 12 août 1952 
porlan ni <.. », lire: « Décret du 21 août 1952 portant nomi- ; 
nation »; » ligne, au lieu de: « Par décret en date du 12 aoû En tout « ta 
4% », lire: « Pur décret en date du 21 août 1952... ». pourra $ appui 
‘ excéder 20 p. 
++ — d'une mème 





Application des dispositions du décret n° 48-1879 du 10 décembre 1948 
modifié à certains enseignements et jurys de conCours relevant du 
ministère de la justice, 






dans les gro 























gnement relevant du mminisière de la jusbce, 















t 


avoir fait l'objet d'un remaniement très 
de cause, le nombre maximum de conférer 
l'alinéa précédent 


Juer la majoration fixée à 


N'avoir jamais été professé ou à défaut et exceptionnel] 


important sur le fond 


ne 7! 


è 


100 du nombre total Ge conférences professées au « 


annee scoaire, 


et examens organisés dans le cadre du mir 


t 


ipes et réparties entre les différents taux 


l'article 13 modifié dudit décret conformément 


Par délégation : 


Le directeur de 


JACQUES SIMÉON. 








ANNEXE 





TABLEAU 






Art. 1er Le présent arrêté qui fixe les moda'ités d'application : . 
du décret ne 48-1879 du 10 décembre 1948 modifié à divers enseigne- Le secrétaire d'Etat au budget. | 
men et jur de concours et d'examens, organisés dans le cadre Pour le serrétaire d'Etat et par délégation : 
du ministère de la justice, abroge el remplace l'arrêté du 7 jau- Le directeur du budget, 
vier 19340 susvisé, ROGER GOETZE. 


Art. 4. — Pour l'application des dispositions du titre III du dé 
ne 48-1879 du 10 décembre 19%48 modifié, les épreuves écrites de « 
lains concours ? 
la justice par la direction de l'éducation surveillée son 


li 


pre\ 


au tableau ci-anr 


Le garde di IX, Ni tre de la justice, et le secrétaire d'Etat Art. 5. — Conformément aux dispositions des alinéas 1 € 
su budgt l'article 14 modifié du décret du 10 décembre 1948, les exam 6 
Vu le décret ne 48-1879 du 10 décembre 1918 portant fixation du appartenant au ministère de la justice appelés à exercer leurs ! 
syslème général de rétribution des agents de l'Etat et des personnels tions dans les jurys de concours et d'examens figurant au lal 
eon fonctio res assurant à titre d'occupation accessoire soit une annexé au présent arrèté ne reçoivent aucune indemnité au 
tâche d'enseignement, soit le fonct nement des jurys de concours des épreuves orales. 
ou d'exan Art. 6. — Le présent arrêté prendra effet À eompter du !er 
1 le décret ne 528 Qu 2 janvier 1952 modifiant le décret du 10 dé- vier 1952 el sera publié au Journal officiel de la République ! 
cembre 104% « Vis Çaise. 
Vu l'arrêté du 7 janvier 1950 portant application des dispositions e Fait à Paris, le 18 août 1952. 
lécret q7 ) décembre 104 7 : $ ncpi. : Rs 
du décret n° 48 } du 10 décembre 1948 à cerlains cycies d'ensei Le garde des sceaux, ministre de la just 


l'éducation surveillce, 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 1 
Ces instructions sont applicables aux équipes sociales qui renfor- Art, 2. — La classification, dans les groupes prévus au !t + 
tent l'action des services d'intervention dans les avoelomérations où dudit décret, des enseignements visés à l'article précédent es e 
la population enusulmane eel dense, ou prolongent cette action dans conformément au tableau ci-dessous: 
une circonscriplion donnée lorsque Ja population enusulmane y est ——— ——— 
pornbreuse 1nais disséminée 
: TAUX MOirxe 
Fait à Paris, le 19 août 1992. CLASSEMENT bodoit: | 
Le ministre de l'intérieur, CATÉGORIES DE CYCLES D'ENSEIGNEMENT dans prévus 
Pour le ministre et par délégation: les groupes. psp ! 
ci dessous 
Le directeur du cabinet, SE Las + 2e" st 
JRAN VERDIER. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, Contérenciens et personnels chargés 
À db ; des séances d'études praliques des 
Pour le ministre et par délégation: cycles d'enseignement destinés: 
Le directeur du cabinet, A la formation des magistrals pour 
ANDHÉ PIÉRARD. CNPANIS .....scoscosesove se nes oo Groupe 1. GG p. 100 
Le ministre de la santé publique et de la population, À la formation du personnel d'édu- 
LA } ñ a! ’ calion des services extérieurs de 
Pour le ministre de la santé publique et par délégation : l'éducation surveillée... 1 Groupe II, 80 p. tx 
Le directeur du cabinet, ES a 
JUAN LS VERT. Les indemnités allouctes aux personnels enseignants visés au 
sent arlicle seront fixées pour chaque groupe dans la limite de 
maxima figurant à l'article 3 modifié du décret du 10 décembre 
et sans que la dépense unitaire moyenne puisse excéder c« 
résullerait de l'application d'un taux unitare moyen égal 
MINISTERE DE LA JUSTICE centage du taux maximum tel qu'il figure au tableau ci-di 
t'es Art, 2. — La majoration de % p. 100 prévue à l'article 3 m 
décret susvisé du 10 décembre 19%48, pourra être accordée à c« 
: nf: »] ( } ‘enseignement »siiné 4 ort | 
Décret portant nominations, démissions de suppléants es gr de me — - prof — À À. ie 
, ABIDLIUIS pPUUIJ AIGIS JUESQU 15 VIESSCH 2 CUUIS ICHU d 
de juges de paix et conférant l'honorariat. la double condition suivante : 
Avoir fait l'objet d'une rédaction personnelle et complète « 


Ce 














«æ ——— — 
















Epreuve de rédaction. 





Epreuve de rédaction. 













|Epreuve ée 
appliquée 

Epreuve d'analyse de 1 
brication. 





ques. 
Epreuve de technologie. 























triel. 


mécanique |Epreuve de des 


CATÉGORIE DE JURYS DE CONCOURS | RE Ji RÉPARTITION DES ÉPREUVES 
ans _ _- — re oo ——_—_— 
ot d examens | les groupes Tsux 2° 4. | Taux n° ? Taux 2° 3 
| | 
Jurv du concour rganisé en vue du recru Groupe HI, | Une épreuve, Une épreuve, Epreuves pr jues 
lement du personnel d'éducati | | 
! | | 
Jury du cer rganisé en vue du recru- | Groupe LI. | Epreuve de culiure géné-|Epreuve de mathématique, Bpreuve de doit 
terme Iu pt el aum s if | | raie. 
dury « examen prof nnel organisé er Groupe EI. | Une épreuve, Deux épreuves. 
] ] Of | 
Groupe II, Une épreuve principale. Trois “preuves. Epreuves pr S 


à- | Epreuves pratiques. 





triel, 
Epreuves pral 


1 
1 


Epreuve de mathémati-|Epreuve de di 
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Conditions de recrutement des candidats aux fonctions ax 
de délégué permanent à la liberté surveillée en Algérie. M. 1 à 
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Le garde des sceaux, ministre de la { 
Vu l'ordonnance du ? février 195 re! ‘e à l’'enf inte d« 

modifie par la loi du 24 mai 1951: \f st 

Vu l'arrêté du 15 cctobre 1951 fixant les der eni | r du 31 ver da 

des candidats aux fonctions de déic£gué ] ÿ 1 Û 1r | 

veiliée ; a: " + | 

sur \ proposition du d eur de ! 1 ée, | 

rrûte | 

Arrète : w : 
art. ter. — Par dérogation aux dispos 1 tobre 

4951 fixant les conditicns de recrutement de 4 \ $ 

ce délégué permanent à la liberté surv eet] e période ee ———— 

de ins, il pourra être procidé, à | 

au re ment en Algérie de délég \ rté sur 

. inetin ln > mn À , : r ! 
veillée n'ayant pas à justifier de l'une ‘es 1 s fixées par MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
j'a e À 0 €t € de irrélé < 
\ * . Le directeur de éd n 4 € de 
l'ex du présent arrèlé. | Décret du 20 août 1952 portant promotions dans l'orde national 
Fait à Paris, Le 18 anût 1952. | de la Légion d'honneur (armee active) 
Le garde des aur, 7" P [4 
’ | | ‘ Fr " 
‘as | 
Le directeu icat 4 €, 
JACQUES  SIMÉUX | 
PTS SE | 
| 
Tenue d'une audience supplémeniaire mensuelle à Ousseltia | $ 
par le juge de paix de Kairouan. | | r 
Wu 
Le garde des sceaux, ministre de la | A «, 
J \ ‘ ‘ 

Vu la ju 27 mars 1383 5 f sise | 
en Tu », modifiée par les lois validées d ret 11 \ 19441 | 

Vu lécret du 27 juin 1911 autor { ges de paix de 1 ste 
à tenir des audiences ppléme | A S), gere 

Vu rrèté du 29 mai 1%6 relatif à la tenue d | [ nes | El , 
par les Juzes de paix de Tunisie | di 

Vu l'avis du résident général de France en 1 3 | nc CÜPRPPRREES 

Arrète | _ A . 
| Décret du 20 août 1552 portant promo‘ions dans l'ordre national 
art, fer, — Le juge de paix le Kairouan est 4 r une | de la Légion d'honneur (réserve) 
audience supplémentaire mensuelle à Ousse! | 

Art. 2 — La liste des audiences supp'éme es que les juges de | tu 
paix de Tunisie sont ant sés À tenir dat 1lités a ; que 
le ne! 1" de justice e paix, fixe ? lé ent \u (abieau | 
annexé à l'arrêté du 29 mai 19%6, est difk me suit | | 1 

Circonscrintion fudiri | da: s1- 
e | O7 

2 - Enfidar A! 1 à | 

Kair MN. — Ousseltia. | { - 

] Kkasserine | 

ju tableau ane hang | | { [. + M 
A 3 Le dir r des nf s ; ; g | 
de in d récent irraté nr ani gé 
1 nn ay près arrete, | uw 
Fait à Paris, lé 21 août 1952. | Mevnier ive-Frédérte-Fra ” r le 13 4 
Pour le garde des 5 1ux, ministre de la justice | | $ 
Le chef inet, LLA4e * : 
ANDRÉ Tk EN | { \ e l 
ns —— à © +- ——— —— | # dé re 1929 | 
Education surveillée. | 
mia | 
" | \! ! «! 

Par arrèté du 13 août 1952 est nommé tructeur technique sta (é - r 
filaire à stitution publique d'édurcatior veille de & Jodard. |! | 24 “ 
a Compter du 1er août 1952, M. Guvonnet (M te Es à 
Ambierle (Loire | bas . ” , ss | — +e+- ———— 

‘ | 
__ ! 
+ © + pen 
Décret du 20 août 1952 portant promotions dans l'ordre national 
| de la Légion d'honneur (armée active) 
CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR | 
lisse | + 
| 1 
Décret du 20 août 1952 infigeant des peines disciplinaires | 
dans la Légion d'honneur et la médaille militaire. | 
“à -r Se 3 

Le. dd i * | 1 ‘ ret sont ! { 
des 16 mars ee ete du 30 août 1952, pr tion des décrets , 
M 2 > CL 10vVCImDre 1%02, les i-après 
ont él: prononcées : 1 X 

ar + 1 T = . " | 
la . PImuus qe ! exercice des l e! [ catves a nés «à | { u F 

à. . ue Chevaiier de la La gion d' r | 

A | * 
déeres. " dix ans, à compter de la date de la notificaton du | TT 
M. Brodhu- ’ hs | F . 
x. .! MINUrST (Jacques-William), chevslier de la Légion « nneur É - : d W 

VLODre 15, en qualité de chef de balaillon. | je 1912 À. 














"8528 JOURNAL OFFICIEL DE 


LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 





28 “Août 1%#2 





Dio (Louis-Joseph-Marie générel de brigade: 25 ans de services, 
20 campagnes. À élé blessé et cité. Comrmandeur du 8 février 19:59. 
Franchi (André-Antuine), général de hrigade; 35 ans de services, 
21 campagnes. À été blessé et cité. Commandeur du 22 avril 4945. 
7 ans de ser- 


De Rerchoux (Pan!-Ernest-Menry), général de division; 1 
vires, 22 campagm A été blessé et cité. Commandeur du 27 août 
1956 

Pique-Aubrun ‘'Marrel-Jean-Guillaume), général de brigade ; 37 ans de 
servire 1e ! ivnes. À ét& blessé et cité. Commandeur du 
15 novermbre 1%:6 

Il. — Rayés des cedies de l'armée active par limite d'âge. 


M Lormenu (Jules Maurice), médecin général; 26 ans de services, 
11 campagnes. À élé blessé et cite. Commandeur du 26 mars Las. 


++ 








Décret du ?0 août 1952 portant promotions dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du °0 noût 1959, rendu sur la proposition du 


président du conseil des ministres, du ministre de la défense natio- 
nale et du secrétaire d'Etat à la guerre, le ronseil de l'ordre entendu, 
son! promus dans l'ordre nalional de la Légion d honneur: 


A TITRE CIVIL 


Au grade de commandeur. 
MM 
Francois (Edmond-Louis-Marie), administrateur civil de classe excep- 
1 elle au secrétariat d'Elat à la guerre; 41 ans de services civils 
militaires. Officier du 6 juin 1917 
Paul-Pierre), professeur d'analyse à l'école polytechnique; 
ces civiis et militaires. Officier du 8 août 1993, 


— ++ 


el 
Le VA 
4; ans de Sery 








Décret du 20 août 1952 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 20 août 1952 rendu sur la proposition du 
président du conseil des ministres, du ministre de la défense natio- 
nale et du secrétaire d'Etat à la guerre, le ronseil de l'ordre entendu, 
est promu dans l'ordre national de la Légion d'honneur: 


À TITRE CIVIL 


Au gra le d'off cier. 


M. Moureu (lenri-BertramdAWincent), chef du département scienti- 
fique du centre d'études d'engins aulto-propulsés de la direction des 
études et fabrications d'armement, directeur du laboratoire muni- 
Ccipal de Paris, directeur de l'école des hautes éludes; 29 ans de 

uier du 25 décembre 1915. Titres 


services civils et rmil'taires, Chev 
exceptionnels 





OO 





Décret dy 20 août 1952 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en dale du 20 août 1952, rendu sur la proposition du 
président du cons des ministres, du ministre de Ja défense natio- 
hate et du secrétaire d'Etat à la guerre, le conseil de l'ordre entendu, 
sont promus ou mnimés dans l'ordre national de la Légion d'hon- 
Ur 

A TITRE CI 
A1 rade d'a r 
My 
I l e Marie-f ind), adm tratcur de sociftés: 40 ans 
mlilaires, Chevaler de la Légion d honneur 


Lé | ° juillet 1933 Si 

ee! | Em um r du culle protestant (tre région 
pm? re à s d virres “ils et militaires, Chevalier de la 
| d r du % févrer 1227 

De Thore (R rt- Gaspard), agent supérieur de fre classe an secré- 
tariat d'Elat à la guerre. 26 ans de services civlis et militaires. 
Chevalier de la Légion d'honneur du 6 août 1997, 


LRU 
Antherieu (Etienne-P Joseph), jJournaïiste 77 ans de services 
{ s el Lire 
[à ( epl chef d'atelier à l'atelier de consirucuon de 


r\ices cCivLSs el millaires, 








Beauchamps (Eugène), 


secrétaire d'administration de re classe sn 


secrétariat d'Etat à la guerre ; 29 ans de services civils et militaires 


Bruneau (P'erre-Alexandre), chef d'atelier à l'atelier de construction 
de Rueil; 43 ans de services civils et militaires. 


Compagnon 


(Paul), secrétsire adm'nistratif principal à l'établisc 


ment de réserve générale du matériel automobile de la Maliournée ; 


31 ans de services civils et militaires. 
Mile Faure (Marie-Julia)}, sténodactylog 
à la guerre; 37 ans de services civils. 
Favre (Emile-doseph-Pæl), administrateu 
tariat d'Elat à la guerre; 18 ons de 

5 campagnes 
Kaichinger (Emile), 


agent administratif 


raphe au secrétariat d'Fiat 


r civil de 2e classe an secré- 
services civils el militaires, 


au secrétariat d'Etat à la 


guerre ; 41 ans de services civils et militaires. 


Laurens (Emile), secrétaire admin strat 


if principal à l'atelier de 


fabrication de Touiouse; 452 ans de services civils et militaires 


Marret (René-François-Fmmanuel), admi 


nistrateur civil de 2% classe 


au secrétariat d'Etat à la guerre ; 19 ans de services civils et m 


taires, 1 campagne. 


Mazille (Marcel-Jean), inspecteur des études à l'école des sous-off- 


ciers de Strasbourg; 29 ans de services 
Mome (Marie Alnhonce-Marrel), 
Société d'applications générales 
33 ans de services civils et militaires 
Pevriat (André-Pierre), professeur à |’ 
d'Aix-en-Provence; 32 ans de services 
Plande (Robert-Char'es-Léopold), 
de services civils et militaires. 


président 
d'électricité et de mécanique; 


docteur 


civils et militaires. 
directeur général de la 


école militaire préparatoire 
civils et militaires 


en médecine; % ans 


Mlle Poissonnier (Marcelle-Emma), secrétaire d'administration de 


ire classe au secrétariat d'Etat à la 
civils. 
Pomaro'a 


(Joseph-José})}, ingénieur 


principal 


guerre; 32 ans de services 


civil à Ja section 


technique de l'armée; 19 ans de services civils et militaires, 4 cam- 


pagnes. 
Renault (Louis), 


aumônier du culte catholique (3° région inilitaire) ; 


26 ans de services civils et militaires. 


Rouanet (Maurice-Francois-Ionoré), 
des viclimes du devoir; #) ans de ser 


agent comptable de la eaisse 


vices civils et mililures. 


Mile Solaro (Madeleine-E!oïse-Marie), agent supérieur de 2" classe au 


secrétariat d'Etat a la guerre; 26 ans 
Testu (Noë), expert vérificateur au serv 


de services civils. 


ice des fabrications d'habll- 


lement; 25 ans de services civils et militaires, 


Veve (Guslave-Louis), 


commis administratif de 1re classe à la direc- 


tion régionale du recrutement de la 1re région militaire; 39 ans de 


services civils et militaires. 


Wagner (Georges-Pierre), agent admini 


straiif au secrélarial d'Etat 


à la guerre; 42 ans de services civils et militaires. 





es 


Dézret du 20 août 


Par décret en date du 20 août 1952, 


1952 portant 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


nomination 


rendu sur la proposition 44 


ptésident du conseil des ministres, du ministre de la défense nat 


hale et du secrétaire d'Etat à la guerre, | 
est nommte dans l'ordre national de la 


À TITRE GVIL 


e consch de l’ordre entendu, 
Légion d'honneur : 


Au grade de chevalier. 


Mme Guevdier (Marie-Antoinette-Anne- 
Marie-Antoinette, ancienne 
Lourdes; 45 ans de services civils. 


supérieure de 


Désirée), en religion mère 
l'asile Notre-uume-de- 


—— ————— ee --—  — — 


ciers de réserve de l'armée de terre. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur la proposition du ministre de la défense nationale, 


taira d'Etat à la guerre et du secrétaire « 
Vu la loi du 8 janvier 19% portant 
réserves de l'arunée de terre; . 
Vu la loi du fer août 193% fixant le st 
de !’armée de l'air; 
Vu le décret du 
la loi du 1er août 193%, flxant je statut 
l'armée de l'air, 





Décret du 27 août 1952 portant radiation des contrôles de l'armés 
de terre et admission dans les réserves de l’armée de l'air d'ofii 


5 février 1997 pour l'application de 





du secré- 
J'Etat à l'air, 
organisation des 


atut des cadres des réerves 
" l'ar » 6 de 
is 0e 


des cadres des rése 
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Décrète : 





ter. — Sont, sur leur demande, rayés s des off 
de réserve de l'armée de tertr 
Artillerie. 
M. le capitaine de réserve Leduc (René-II ] e 25 ax 1898 
Arme blindée et cavalerie. 
Wu le lieutenant de réserve Cahen-Sa or ert{ rg 
le obre 1911. 
urt 2 — Sont, sur leur demand \dmis ax r grade et 1F 
n eté de grade dans les corps ire 


Corps des officiers de réserve de l'air, 


CADRE SÉDEXTAIRE 





M. 'e capitaine de réserve d'ariil'erie Leduc (René-Henri). 
M le lieutenant de réserve de l'arme blindée et cavalerie Cahe 
Sarador (Gilbert-Georges). 
urt 2. — Le ministre de la défense nationa'e, le secrétaire d'Etat 
à la guerre el le secrétaire d'Etat à l'air ( irgé <, T Là 
ce qui le concerne, de l'exécution lu présent d et, qui ra pubiié 
eu Journal officiel de la Répub'ique française 
Fait à Paris, ke 27 août 19 
ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le nurnistre de la défense nationale, 


R. PLEVEN 

Le secrétaire d'Etat à la guerr 
PIERRE DE UE VIGNK 

Le secrétaire d'Etat à l'air, 
PIERRE MONTEL. 


—— —- ++ 





Décret portant concession de la médaille militaire (active) 





Rectificatif au Journal ofliriel du 10 août 1952: 

Page 8101, re coonne, 40 ligne, au lieu de: « Marchel », lire: 
« Marchal ». 

Page 8102, % colonne, 63° ligne, au ] 
Gilbert-Français) », lire: « Bourjet (Jacques-Giil 

Page S104, re colonne, 63° ligne, au lieu de: « 
h \alour ». 

ze 8105, {re colonne, 42° ligne, au lieu de: Mon », lire: « Mon» 

Page 8106, re colonne, {re ligne, an lieu de: « jihel » lire « Bihel »:° 
Bus ligne, Pain, au lieu de: « 1 blessure. A été é », lire: « 1 bies- 
sure de guerre, À élé blessé ». 


+. de 





Décret portant reclassement ou promotions dans les corps d'officiers 
de marine et d'ingénieurs mécaniciens. 


Reclifieatif au Journal officiel du 20 août 1992: page 891, 
1e, 71e ligne, au lieu de: « Becquet (Pierre 
brest », lire: « Becquet (Pierre), du port de Rochefort ». 


—+e—+ 





Remise de débet. 


SOus M 


_Par arrêté du 14 août 1952, réserve d'un versement de 
4112155 F, il est fait remise gracieuse à M. Durandin (Robert), demeu- 
7 au hameau des Marnizots, commune de Buxy (Saône-et-Loire), 
16 ;:àa somme de 2% 233 F dont il est re levable envers le Trésor à la 


suite de l'accident survenu le 3 octobre 19%8 près Oberanerbach 





+0 + 
Constructions et armes navales. 


Rs. arrêté du secrétaire d'Etat à la marine en date du 18 août 


ix (ter échelon) des cons- 
icipaux de 1re classe des 
dont les 


Sont nommés à l'emploi de chef de trave 
cor 0nS navales, les agents techniques prir 
NSiructions navales inscrits au tableau d'avar 


Noms suivent: 





tr 
ement 
. MM. Léon (Pierre), Aymé (Brice), Cibrand (Léonce), pour compter 
Ou 1e mai 1952, 
M. Bernardin (Albert), pour compter du fer juin 1952, 
. 
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NOMS ET 















sorvices m1 









navale. 





B. — Artillerie 





Pour comgner du 1er juillet 1952. 












Morand (Ernest)... | Cherbourg. | Cherbourg. | {4 an 
Quili Félix)... | ST.CAN. | Toulon. | { an 
Guigot (Vincent)... | Toulon. | Toulon. | 8 mois 24 jour 
















Pour compter du 1e août 1952. 








Brest. 6 mois 11 





«… | Ruelle. 


C. — Aéronautique navale. 
















Pour compter du fer août 1952. 









B. A. N. | Toulon. | 
sSaint- | | 





Mandrier. 









Personnels civils extérieurs de la guerre. 








Par arrêté du 13 août 1952, la démission de son empisi off pa? 
M. Ratiguier (Pierre), comm s administratif de 2e classe à la « 
régionale du recrutement et de la statistique de la 8° rég 

taire, est acceptée à la date du 51 soût 192, 


— + — 
















Par décision en date du 20 août 1952, M. Mallegol (Hervé), secrélaire 







administratif, ter échelon, à l'établissement réz'onal du mmalérie! de 
transmissions de la % région militaire, est inscrit au tableau 
cement de 4952 et promu secrélaire administratif, 2° éche à 





compler du 1% juillet 1952. 









+. de 
D A4 À d 












Service des poudres. 








Par arrêté du 29 juillet 192, M Rernescut {André}, agent & 
tratif à la poudreriè maljonals Ce bLergerac, est placé «4 - 
bilité d'office, pour raisons de santé, pour une période de six s, 





à compler du 10 juillet 1952. 
RES dd RES 





















Par arrêté du 29 juillet 1952, Mme Guedes (Marguerite E] 
administratif à la poudrerie nationale de Toulouse, ait e 
invalidité temporaire au taux de 70 p. 100, continuera à r 
des preslalions en nalure de l'assurance invalidité pour 8 





s élendant du 5 juillet 1932 au 5 janvier 1953. 


—— eee --_— — 









Nomination au grade d'aspirant (service vétérinaire [réserve ) 








MM EL 







Dormaels (Jean). Benoil Cattin Burande 4 
Ruste (Jacques). | Gilbert Saurais (}ve 
Airiau (Etienne). Olleon (Miche!) Lecomte (= 
Coeuret (Maurice). [IH rd (Raymond) | Tourbier 

Le Rolland (Jean). lThillerot (M chel). [Janin (R 
Cousteau Jean). [NHenry (Rene | Finiels (R 
Capevro! Jean). M elat (Je } | Kiz 1 (M 
Journel (Michel). tPalisse Maurice), | Chamotise au 
Protin (Pierre) Morel (Pierre (Georges 
Suint-Mart (Paul). Î ! r (Je 
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mstruction du 26 juin 1952 relative à la procédure de classement 
dans l'añectation speciale des réservistes ae l'armée de mer 
et à l'administration aes affeciés spéciaux de cette armée. 





CHAPITRE Ier 
OBJET DE L'INSTRUCTION. — DOCUMENTS ABROGES 
Article 1er, 
Objet de la présente instruction, 


L'instruction interarmées du 28 avril 1952 prise en applivation 
du jécret ne 51-260 du 28 février 19541 relatif aux afflectalions 
res en cas de mobilisation, a défini les relations devant inter- 





: - entre les administrations civiies et mili s en vue du clas- 
sement dans l'affectation spéciale des réservis'es des armées de 
ter e, de mer et de l'air, de leur radiation de celle position et du 
contrô!e de leur situalion. 

El'e détinit également les dispositions applicables aux affectés spé- 
ciaux en ce qui concerne l'exécution des périodes d'exercices el 
les conditions d'avancement auxqueiles jis sont soumis 

Les règles qu'elle fixe ne s'étendent pas à l'action condyite au 
sein de l’armée de mer en vue de donner suile aux demandes de 


ise en affectation spéciale dont l'autorité maritime est saisie, ni à 
l'administration, par la marine, des affectés spéciaux appartenant 
à ses réserves. 

El'es laissent par ailleurs à la marine le soin de définir les dispo- 
sitions particulières applicabies aux inscrits marilimes. 

La présente instruction, propre au département de la marine, a 
pour objet de définir les dispositions complétant, en ce qui concerne 
les réservistes de l’armée de mer, la régiementation fixée par l’ins- 
truction interarmées précitée. 

L'adaptation de ces dispositions au cas des réservistes domiciliés 
on résidant dans les territoires hors métropole est traitée aux chsæ- 
vitres V et VI de la présente instruction. 


article 2. 
Documents abrogés. 

Sant abrogées toutes dispositions concernant l'affectation spéciale, 
contraires à celles de la présente instruction et notamment ceies 
prévues par l'instruction interministérielle du 27 juillet 1937 

CHAPITRE II 
PROCEDURE DE CLASSEMENT DANS L'AFFECTATION SPECIALES 
ET DE RADIATION DE CETTE POSITION 
Article 3. 
Vérification des demandes de oiassement dans l'affectation spéciale, 
1) Officters. 


+3 demandes de classement dans l'affectation spéclale établies et 
transmises dans les formes prévues par l'instruction interarmées du 
23 avril 1952 étant parvenues à la direction centrale intéressée, 


1 


1) Vérifie, rectifle et complète éventuellement chacun des exem- 
paires des demandes reçues, en ce qui concerne les renselgnemerts 
Miilatre qui y sont mentlonnés: 


d'ordre 


b) Transmet pour attribution à la direction centrale intéressée 
sous le timbre de laquelle 'es demandes auraient dû être adressées 
n 5 laire d'Etat à lg marine celles qui lui ont été adressées par 
erreur: 


Kenvole au fonctionnaire ou À la personnalité qui les a éta- 
ès, par l'intermédiaire, je cas échéant, des autorités qui les lui 
ont transmises : 

— Pour redressement, les demanâes qu'elle n'est pas en mesure 
te \pæler ou qui n'ont pas été établies et transmises dans les 
ts prescrites par l'instruction interarmées du ?8 avril 1952: 

ir renvoi à l'autori‘é militaire ou aérienne intéressée, les 


q es visant des officiers de réserve n'appartenant pas aux 

s de l’armée de mer (après enquête auprès des autres direc- 
, Pour rejet, après y avoir apposé la mention: « Ne réunit pas 
2e Co! litions » et indiqué les conditions faisant défaut pour leur 
se. °r suite, les demandes concernant les officiers de réserve ne 
rem 


Sant pas les conditions prévues par le décret n° 51-250 du 


2 févr z s , sé " : , 
ren. er 1951 el par l'instruction interarmées d application de ce 


2) Non-officiers. 
d lemmandes de classement dang l'affectation spéciale, établies et 
smises r lea ' rév! ‘ { | int 
pe pe les formes prévues par l'instruction interarmées 
ete M 1952, étant parvenues au bureau maritime des matri 
$ (lorl Lamalgue à Toulon), celui-ci : 
- Vérifie, rectifle et complète éventuellement 
è res les demandes rèçues, en ce qui con 
)rdr 1 t ‘! 
°uré Mlilaire qui y sont mentionnés ; 


hacun des exem 
èerne es renseignements 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 









hr Remi » nu fo ) aire vu À la r A l ] 1 4, 
par : \terrmeéd re, le is « SE | s Q : 
mises 

— ‘ur redressen s des la 

ympléter où qui ! t pas é « 

1 pre rites par sir 1252 
pour nvoi à 1auiot j 
jen tes int dt LR te 
larmée de mer 
r 1 S V AVOIr ap'x } \ . 
l 
| et H $ es 1 { i ‘ e 
s s dema 3 
] ind 8 es 1 4 di d N ‘ \r 
l ] \ 1 ar1 s dd ‘ r 

c\ tevêt h in lea ex PE t ‘ 
n )n R $ 1 s » ‘ pas t 
Li ? Jet ] » LE cs Ss 1 L 4 x 

A e « 
Autorités chargées de statuer. 
Las décisions de classement dans ulte ion S/ | Ne 


noncées par le secrétaire d'Etat à la na 
Direction 1 
Direction du personnel militaire de la flotte, s'il & 


sounel non-officier 


entrale itéressée, s' 12 1 


Transmissions des demandes à l'autorité chargée de statuer 
et examen des demandes par cette autorité. 


La vérification des demandes ayant élé faite par la direction 
centrale intéressée, celle-ci procède à l'examen de es q Vont 
pas donné lieu à l'application des mesures prévues au pa iphe jer 
(c) de l'article 3 ci-dessus 

Elle tient compte, dans la décision qu'elle adopte, tant 4 ins 
du plan de mobilisation de irmée de mer que des d +5 qu'el'e 
possède sur le degré d'intérêt que pr ite la mise en aff i 
spé iale demandée. 

Elle peut avoir recours, pour n ler ces d ces, à toute 
cnquôte nécessaire iupres des autorités ivuies, en | », N nes 
ou aériennes, 

Les préfets marilimes et commandants de la marine peu en 
toutes circonstances appeler l'atte 1 du dépa n r le Cas 
d'officiers de réserve à l'égard desque!s Us d ent de données qw 
peuvent être utiles sous ce rapport aux directions centrales 

2) No iciers 


La vérification des demandes ayant été faites par le bureau mart. 


time des matricules de Toulon, celui-ci tra net à la direction du 
personnel militaire de la flotte celles de ces demandes qui justi- 
flent l'apposition par ses soins de la mention « Réunit les condi- 
ons » (4 2, c de rticle 3 dessus) 

La direction du personnel militaire de la flotte tient compte, dans 
la décision qu'elle adopte, tant des besoins du plan de mobilisation 


de l'armée de mer que des données 


t 


ju'ele possède sur le degr 
d'intérêt que présente la mise en affectation spéciale demandée 
Elle peut avoir recours, pour compléter ces données, à toute 
enquête nécessaire auprès des autorités civiles, militai es, maritimes 
Du aériennes 
Article 6 


Notification des décisions prises. 


L'autorité qui statue revêt de sa décision la totalité des exem- 
plaires de la demande. 
1) S'Y s'agit l'o[liciers 
Un exemplaire de la demande est conservé par l'autorité qui sta- 


tue, c'est-à-dire le département, Dans le cas où cette demande lui 


a êlé transmise par l'intermédiaire d'autorilés appelées à formuler 
un avis à son sujet, c'est l'exemplaire où figure cet avis qui est 


conservé par le département. 
Les autres sont adressés: 

in au fonctionnaire ou à la personnalité qui a établi la 

lemande, par l'intermédiaire, le cas échéant, des autorités qui ont 





transmis cette demande : 

- Un au bureau maritime des matricules (fort Lamalzgue à Tou- 
lon 

\ l'organe mobilisateur d'affectation du corps spécial en 

ce qu erne les officiers affectés à ce corps s il 

» 14 sine te . 

Les décisions de mise en affectation spéciale ou de radiation de 
celte position sont notiflées mensuellement aux B. M. M. € M M 
et C. I. R. A. M. intéressés par l'envoi d'états mécanogr iphiques, 
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2) S'd s'agit de non-oflicters. 


— un exemplaire de la demande est conservé par l'autorité qui 
statue, c'est-à-dire par le département. 

Dans le cas où cette demande a élé transmise au bureau mari- 
time des matricules dé Toulon par l'intermédiaire d'autorités appe- 
Kes à lormuler leur avis à son sujet, c'est l'exemplaire où figure cet 
avis qui est conservé par le département. 


Les autres exemplaires sont adressés: 

— un directement au bureau maritime des matricules de Toulon, 
qui, si le réserviste a été versé à un centre mobilisateur maritime, 
notifle la décision à cet organisme au moyen d'un bulletin du 
modèle K joint en ennexe à la présente instruction; 

_— un au fonctionnaire ou à la personnalité qui a établi la demande, 
par l'intermédiaire, le cas échéant, des autlorités qui ont transmis 
celle demande ; 

— ln à l'organe mobilisateur d'affectation du eorps spécial en ce 


Li 


qui concerne les réservistes aflectés à ce corps spécial. 
Article 7. 
Radiation de l'aflectation spéciale. 


(Olliciers el non-officiers.) 
ie Radiation sur demande, 


Les autorités qualifiées pour prononcer la radiation de l'affectation 
spéciale sont celles qui ont accordé le classement dans cette posi- 
Lion, 

Les demandes de radiation établies sur modèle B, joint à l'ins- 
truction interarmées du %8 avril 1952 au nombre d'exemplai-es 
prévu par celte instruction, sont transmises et examinées dans les 
mêmes conditions que les demandes de classement dans l'aflecla- 
tion spéciale (art. 3 el 5 ci-dessus). 


2e Radiation d'office. 


Les décisions de classement dans i'afflectation spéciale peuvent 
tre rapportées, à tou! moment, par les autorités qui les ont pro- 
noncées, si les besoins des formations mobilisées ou si les néces- 
gités de la discipline l'exigent, Ces décisions sont élablies au nombre 
par l'instruction interarmées susvisée, sur 
l'état modèle B qui y est annexé, ulilisé à cette fin. Un préevis 
minimum de dix jours doit être consenti au service ou établisse- 
ment utilisateur, conformément à l'article 5 du décret du 28 février 
1951, mais les motifs de la radiation ne sont pas nécessairement 
porlés à la connaissance de l'employeur. 

D'autre part, toute autorité militaire qui apprend soit à l'occasion 
du service, soit fortuitement, qu'un affecté spécial ne remplit plus 
les conditions ayant entraîné son classement dans l'affectation spé- 
ciale doit en aviser l'autorité qui à classement, en 
vue de la radiailon de l'intéressé de l'affectation spéciale. 

Les décisions de radiation de l'aflectation spéciale sont notifiées 
ainsi qu'il est prévu à l'article précédent pour le classement dans 


d'exemplaires prévu 


prononc é ce 


cætle position, 

Pour notifler, le cas échéant, cette décision à un centre mobilisa- 
leur maritime, le bureau enarilime des matricules emploie un bul- 
lelin du modèle L joint à la présente instruction. 

Les réservistes radiés de l'affectation spéciale sont immédiatement 
remis à la disposition des organismes qualifiés pour leur conférer 
une allectation enilitaire, c'est-à-dire : 

— }a direction centrale intéressée, s'il s’agit d'officiers de réserve; 


le centre mobilisateur maritime, s'il s'agit de réservistes non 
officiers 
Articie 8. 
Dispositions particulières aux corps spéciaux, 
(Officiers et non-ofliciers.) 

Les dem les de classement dans l'affectation spéciale au titre 
d'un ri spccial doivent toujours être établies en quatre exesn- 
L " 

Elles sont exploitées comme prévu aux articles 3, 4 5 et 6 ci-dessus. 

Cependant, le classement dans l'affectation spéciale étant lié à 
l'in $ es contrôles d'un corps spécial, certaines dispositions 
part ‘ interviennent dans les onérations de classement. 

A. — Uonrs SrÉcIAUX D L'ARMÉE DE MER 
a) Réservistes de l'armée de mer. 

La direction centrale dont relève le réserviste s'assure auprès 
de l'organisme central dont relève le corps spéclal en cause que 
cet organisme est bien d'accord pour inscrire ce réservisle sur 
les rôles dudit corps 


b) Réservistes de l'armée de terre ou de l'air. 
L'autorité militaire ou aérienne dont relève le réserviste s'assure 

auprès du secrétariat d'Etat à la marine que l'organisme central 

ve le corps spécial en cause est bien d'accord pour inscrire 


dont rel 
œ réserviste sur les rôles dudit corps. 





B. — ConPs GrÉCIAUX DES ARMÉRES BE TERRE OU DE L'AIR 
a) Réservistes de l'armée de mer. 


La direction centrale dont relève le réserviste s'assure au;rè< 49 
département de la guerre (ou de l'air) que ce départems.,: +» 
bien d'accord pour inscrire ce réserviste sur les rôles du cry 
spécial en cause. 


b) Résermstes des armées de terre ou de l'air. 
(Pour mémoire.) 


Procédure fixée par les instructions « Guerre » et « Air » 

Le classement dans l'affectation spéciale an titre d'un cv 
spécial des armées de terre (ou de l'air) d'un réservisite (01, » 
ou non) de l'armée de mer n'entralne pas, en principe, le ven 
ment de ce réserviste aux réserves de l'armée de terre (ou de |! a 


CHAPITRE M 
ADMINISTRATION DES AFFECTES SPECIAUX 
Article 9. 


Organismes chargés d'aéministrer les réservistes 
après lour olassement dans l'affectation spéciale. 


1) Ofliciers. 


Administrativement, les officiers de réserve aflectés spéciaux re 
vent concurremment du bureau maritime des matricules dé: 


et de leu: direction centrale, en temps de paix comme en ‘em: 
de guerre, su même titre que tous les officiers de ré: , 
l'armée de mer. ll peuvent, en outre, relever d'un centre 
sateur maritime, s'il leur est conféré dès le temps de } une 
affectation militaire appeiée à prendre effet au terme de !a È 
pour laquelle leur mise en affectation spéciale a été ] ?, 
Cette dikposilion ne peut intervenir qu'à l'égard des of! ie 


réserve classés dans l’aflectation spéciale pour une durée in“«re1ue 
ou égale à trente jours et non renouvelable, 


De même. un officier de réserve rayé en temps de paix de l'af 
tation spéciale et recevant de ce fait une affectation ritare 
relève désormais du centre mobilisateur maritime dont dép ele 


affectation sans que le bureau maritime des matricules et « 
tion centrale cessent pour aulant d'exercer à son égard kurs à 
butions administratives. 


2) Non-ofliciers. 


Adëdministrativement, les réservistes non officiers affectés « int 
relèvent en temps de paix cmme en lemps de guerre, l 
maritime des matricules de Toulon. 

Us relèvent, en outre, du centre mobilisateur mar e à 
disposition duquel les a mis le bureau maritime des matris iles de 
Toulon en vue d'une affectation militaire appeiée à prend'e ef 
au terme de la période pour laquelle leur mise en affect are 
ciale a été prononcée. Cette mesure n'intervient qu'à l'égard 0 
rnéservistes classés dans l'aflectation spéciale pour une durée 11% 
rieure ou égale à trente Jours et non renouvelable. 

De même, un réserviste ravé en temps de paix de l'afflect: < 
ciale, et mis, de ce fait, à la disposition d'un centre m sate 
maritime, relève désnrmais de <et organisme sans que le 
maritime des matricules cesse pour autant d'exercer à 501 €£ 
ses attributions administratives. 


brticle - 10 


Mentions à porter sur les pièces matricules des affectés speciaux. 
(Officiers et non-officiers.) 


Les décisions de classement dans l'affectation spéciale 
crites sous la forme suivante, par les organismes désigne 
cle précédent, sur ies pièces matricules que ces org 
nenl : 

a) Réservistes classés dans 
tableaux 1, à bis, 2, 3 et 4. 

— Classé dans l'aflectation spéciale par décision n° ... €n 
du... du... {autorisation qui a prononcé le classeme 
une durée de... renouvelable ou non renouvelable 
tableau n°... et du ministère de... comme employé { 
cation de l'administration, service ou établissement er ù : 

b) Réservistes classés dans: l'affectation spéciale ré 
tableau n° 5: 

— Classé dans l'aflectation spéciale, par décision 
ne... en date du... du.., (autorité qui a prononcé le € re ” 
pour une durée de... renouvelable ou non renouvt | 
exerçant la profession ou l’emploj de... à l'étranger, 


l'affectation spécia'e 
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c) Réservistes classés dans l'afleciation spéciale au titre d'un 
corps spécial: 

__ Classé dans l'aflectation spéciale par décision n°... 
du... du. (autorité qui a prononcé le classement)... pour une 
durée de... renouvelable ou non renouvelable au titre du ministère 
de et da corps spécial de... et affecté au centre mobilisateur.… 
de. 

Les décisions de radiation de l’aflectation spéciale sont mention- 
nées comme suit : 

_ Ravé de l'affectation spéciale par décision n°... du... 
ré qui a prononcé la radistion)... en date du... 

En aucun €as le motif pour lequel la radiation a élé prononcée 
pe doit figurer sur les pièces matricu:es. 


en date 
) 


12 
(aut2- 


Article #1. 


Ordres et fascioules de moblisation des affectés spéciaux. 


1) Ovriciens 


A. — Autorités chargées de l'établissement des ordres 
de mobilisation. 


1es ordres de mobilisation des officiers de réserve affectés spé. 
ciaux sont établis par la direction centrale après leur 
ciassement dans l'affectation spécia.e. 


nieressCce 


B — Modèle des ordres de mobilisation. 

La contexture de l'ordre de mobilisation varie selon les condi- 
tions et la durée de l'affectation spéciale. 

4e S'il s'agit d'un officier de réserve classé dans l'affectation 
spéciale pour une période de durée supérieure à un mois, l'ordre 
ds mobilisation à lui remettre prévoit sa mise à Ia disposition de 
l'administration (entreprise, société, etc.) en qualité d'affecté spé- 
gial. 

d S'il s'agit d’un officier de réserve qui a été classé dans l’affec- 
tation spéciale pour une période de durée égale ou inférieure à 
trente jours et non renouvelable, mais qui n'est pas titulaire d'une 
aflectation de mobilisation, l'ordre de mobilisation prévoit qu'à 
l'expiration de cette période, le porteur du présent ordre restera 
provisoirement dans ses foyers et ne se mettra en route qu'après 
réception d'un nouvel ordre de mobilisation le lui prescrivant. 
s'agit d'un officier de réserve qui a été classé dans 
l'affectation spéciale pour une période de durée égale ou inférieure 
à trente jours et non remouvelable, mais qui est re dès le 
temps de paix d'une affectation de mobilisation, l'ordre de mabi- 
lisation mentionne qu'à l'expiration de cette période, l'intéressé se 
mettra en route pour rejoindre une affectation mi le mobhi- 


to s'il 


htm 


iure de 


lisation. La direction centrale intéressée prononce l'affectation mili- 
laire de mobilisation et adresse l'ordre de mobilisation au centre 
mobilisateur maritime qui le complète de la date de convocation. 





Si une modification du délai de mobilisation de l'élément auquel 
l'officier est affecté rend l'affectation militaire en eause incompa- 
uble avec la durée de la période pendant laquelle cet officier doit 
être en affectation spéciale, le centre mobilisatewr maritime renvois 


la » de mobilisation de l'intéressé, Un nouvel ordre de mobilisa- 
Won est alors établi par la direction centrale 
i S s'agit d'un oflicier de réserve classé dans l'affectation 


spéciale au titre d'un corps spécial, l'ordre de mobilisation qni est 


au mème modèle que celui qui est remis aux officiers de réserve 
ayant une affectation militaire est complété de la mention sui 
vant 

. 1356 dans l'affectation spéciale au titre du corps spécial 


de .. (désignation du corps spécial) ... » 


Le grade à mentionner sur l'ordre de mobilisation est le grade 
d'ass ilion éventuellement accordé. 

IX de ces réservistes qui ont une mission particulière & 
txomplir avant de rejoindre leur formation d'affectation devront 
en outre recevoir un ordre de mission spéciale, du modèle 4 bus 
(£uerr: 


Marine, air) de la nomenclature sjéciale, 


C. — Remise des ordres de mobilisation. 


Dans les cas prévus au paragraphe B précédent, alinéas 4°, 2e 


€! 4, par dérogation aux conditions habituelles, les ordres de 
ns sont adressés directement aux intéressés par la direc- 
do fiches de mobilisation sont conservées par cette 
_l#s ordres de mobilisation destinés aux officiers de mserve en 
"Staente à l'étranger leur sont remis par l'agent diplomatique ou 
. vire de France dont ils relèvent en raison de leur résidence. 
’ in officier de réserve nouvellement classé dans l’aftecka- 
po iale se trouve titulaire d'un ordre de mobilisation luf 
pen une affectation militaire, il est procédé au retrait de cet 


dans les conditions habituelles, 








— Retrait des ordres de mobihsation par suite d latron 
D. R ? 

Lorsqu'un officier de réserve est radié de l'af! 210 éciale, le 
retrait de cet ordre est réglé. 

— par la direction centra'e tntéresée dans les 18 prévus au 
paragraphe B précédent, aliné»s 1°, Ze el 4. (Celle dire \ 
dispose dès lors de cet officier pour lui donner une affeclation rmili- 
laire ; 

— par le centre mobilisateur maritime d le ca vil AU para- 
graphe B, précédent, a a à à 1 d ° , « < 8 
donne en méme temps à cet « f [ \ 
militaire au titre du même \ mobilisa r m n ce I 
applique la procédure habituelle du changement d'ordre de mubi- 
lisation. 

)) NoNn-OFFICTENS 
À. — Autorités ch ] s d Î ) | t des la rules 
de UT 144804 h 

Les ! es de mobilisatio } affectés spéciaux sont éla : 

— par ke rentre mobilisaleur maritime lorsque l'affectation pé 
clale est prononcée pour une durée égale où inlérn à trente 
jours non r } 1e 

par le bureau maritimn des matricules de Toulon d tous 
les autres ?s 
B _ Wodele 1 fast (7 lé mobulisa mn 

Le mod des faci s de mobilisation à wlil Fr var n 
que \ffectalion spéciale à élé a de au titre d e $ 
ration, établissement ou érvice ou au rt l'u orps ! il. 

1e Afflectations spéciales prononcées au titre des tal ix fà5 

Le fascicule de mobilisa n À rem è au re æerviste 156 ns 
l'affectation <pk ile au titre des 1! tUX 1 à » du dérret du 
28 février 1951 es! du modèle Z 1 11 ecxé à Linstru ON ÿ P1a.e 
du !1 février 1991 

La durée de mise en affectation spéciale est ir te « le 
fascicu'e de mobilisation modèle Z 1, après l'indication du service 
employeur, sous l'une des formes suivantes 

a - « pour . jours à n r du premier jou mobi 
lisa mn. cette durée ? tant 7 F4 1 1h 

« A l'expiration d » péri le porteur du prés fasei 
cule restera pr rement dans ses fovers et s ! 1 en 
route p r re nd n r] P e q è 
le | vant » 

S'il s'agit d'ur 0 { " fr! ! r 
une période de d « , 1 férienre à trente j ! Pr Pom 
velal ] na pas reçu Ê Ù le paix nm Ù de 
mobili I 

b pour ... jou À I " \ier j le la mobil 

sal Creil duree ? ai 1 d A x A | e 
celle ] de, il se mx | fr iux pre P 
tions té s dans l'ord ) page 2) du pré 
ps. | fa 1 ® 

L'orire de route à insérer à la page 2? du fascicule de motuli- 
sation, modè'e Z 1, est du nm Û 

TITI 
donnant droit au transport sans payement préalabl: r les lignes 

le 1 Ù ! de fer ! i Ur il 

voyase à « l iii qu 1 t de Û 1æ | 
ORDRE DE ROUTE 
en cas de mobilisation générale, 

Le porteur du présent ordre se mettra en route Le . 
jour le la mobtlisatiun generute de Jaçon à repnnure Le litu de cunvo- 
CIO Ci-dessous : 

LIEU D£ CONVOCATION 

LOCANNS COSSOFVIS DEF IA ENrS 0 .….…...............soccccosmoccoscsosese 

Le présent ordre donne droit au transport gratuit sur le nes de 
la Sox } onale des chemin } 11€ A s x k ire 
N à ere id Pt des fer f 1 115 1 { P C, 

1! Fr 
1 6 doit is 6 

On e y » forréde en da > 

ou { » moyen de transport public autre que ceux de la 
So « itiona les chemin, de r fra 115 
il devra faire sage du oupon sp al de tr 1spo 1 j 

A le . . 
ER RE ASS ES RARES ENTREE . 
ture et het ) 
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| t d'un réservisle classé dans l'affection spéciale pour 
une f » de durte égale ou inférieure «à trente jours non renou 


velable qui a reçu dès :e temps de pa:x une aflectation de mobi- 


mois à compter du premier jour de la mobill- 


C « pour 
sation et jusqu'à nouvel avis de l'autorité maritime, celle durée étant 
renvurelale », 

s igit d'un réserv'ste classé dans l'affectation spéciale pour 


. Le 


une période de durée supérieure à un mois, renouvelabie. 


2e Allectations spéciales prononcées au titre.des corps spéciaux. 


Le fascicule de mobilisation à délivrer aux réservisies classés 
dans Jaffeclalion spéciale au titre d'un cirps spécial est du 
Toule'ois, la page 1 du fascicule devra être complétée en haut de 
la mention suivante 
L flectation spéciale au titre du corps spécial 
de sonde srase désignation du corps spécial) », 


Ceux de ces réservisles qui ont une mission particulière à accom- 
plir avant de rejoindre leur formalion d'affectation devront en outre 
recevor un ordre de mission spécisle, du modèle 1 bis (guerre, 
marine, air) de la nomenrlature spéciale. 

Le grade à mentionner sue les documents de rappel est le grade 
d'ossunilation éventuellement accordé. 


C. — Mention à porter sur les Jascicules 
en ce qui concerne les projessions des réservisles. 


Les indications relatives à la profession ou à l’emplii qui doivent 
fizurer sur la première page du fascicule de mobilisation doivent 
être mentionnées d'une manière précise et les termes: « employé », 
« ouvrier », « fonclionna re », « agent », sont à proscrire. 1 y € 
leu en etfet de ne jamais perdre de vue le caractère essentiellement 
le ire des affectations spécia!es:; une affectation de celte nature 
peut être indispensable dans un emploi déterminé et ne plus être 
justifiée dans un autre emploi. Tautelais, en ce qui concerne Îles 
Li res el les agents de la Société nationale des chemins de 
fer français, la seule indical on professionnelle qu'il y ait lieu de 
mentionner sur le fascicule de mobilisation est « agent de la 
société nationale des chemins de fer français » quel que soit l'em- 
plui tenu par le réserv.sle en cause dans celle société, 


. 


ne ru rhé À 


D Remise des Jascicules de mobilisation. 


Les fascicules de mobilisalion smt adressés psr l'organisme qui 
les a élablis aux brigades de gendarmerie, lesquelles doivent en 
assurer la remise sans relard oux destinataires et renvoyer à cel 
organisme les fascicules échangés préalablement complétés du 
procès-verbal d'échange, 

La remise de ces fascicules doit s'opérer, sauf difficulté particu- 
lière, dans un délai de quinze jours à compter de la réception, 
par les organismes chargés de les établir, de la décis'on de classe- 
nent ou de 1 notification. 

Les fascicules de mobilisation destinés aux réservistes en rési- 
dence à l'étranger leur sont remis par l'interméd aire de l'agent 
diplomatique ou consulaire de France dont ils relèvent en raison 





vis I WMflcier nouvellement rlassé dans l’affec- 
\ e trouve titulaire d'un fascicule de mobilisation Jul 
{ l LC lion militaire : 
s reçoit affectation spéciale pour une période de durée infé- 
r Û éyale à tente jours et non renouvelable, le centre m@bi- 
r \ ne dont il relève le conserve à sa disposition el 
procède à l'écl * de fascicules dans les conditions habituelles; 

‘ cas, le centre mobilisateur maritime dont ïil 
relève | re e le fa ile de mobilisation en cause et le remet 
à la d I du bureau maritime des matr'cules de Toulon et cet 
org | 11 dé re le e de mobilisation dans l'affectation 





Retrau des Jascicules de mobilisation par suile de radiation. 

| qu'un réserviste non officier est radié de l'aflectition spéciale, 

] , e q lui à fait remettre un fascicule de mobilisation dans 
l'an l'on : e procède au retrait de ce fascicule: 

dans le où cet organisme n'est autre que le buresu mari- 

e des n le 7 il met aussitôt le réserviste à la 

‘ | mot eur maritime, conformément aux 

L { € à ! es rv.sles susceplibies de recevoir une 

. , 

1 cet organisme est un rentre mobilisateur muri- 

t nc dde | « ins de fa u le ‘ fais nt remettre 

ce Î cort dant à l'alfeclalion mililaire qu il 


ad US, 





Article 12. 


Radiation de l'affectation spéciale des réservistes 
dégagés d'obligations militaires, 


(Officiers et non-offic'ers.) 


Les affectés spéciaux de tous grades sont rayés d'office de 
tation spéciale par les organismes dont ils relèvent (direc! 
trale pour les officiers, bureau mérilime des matricules et 
mobilisateurs mar.times pour les non-officiers) dès qu'ils ne 
plus astreints aux obligations militaires. 

Dans ce cas la mention à porter sur les pièces matricules € 
suivante : 

« Rayé d'office de l'affectation spéciale à compter du ....... 
comme dégagé d'obl gations mMlitaires », 

Toutelois, s'ils élaient affectés à un corps spécial ils 7« 
être mainlenus sur leur demande aux rôles dudil corps d 
conditions indiquées à l'articie 16 ci-après. 


Article 13. 





Contrôle nominatif et numérique des affectés spéciaux, notification 
aux organismes de recrutement de l'armée de terre, au bureau 
maritime des matricules et aux centres mobilisateurs maritimes. 


(Officiers et non-officiers. }) 


La direction centrale intéressée, s'il s'agt d'officiers, le bur 


maritime des motricules et le centre mobilisateur maritime, 
s'agit de non-ofticiers, tiennent chacun en ce qui le concerne 
tichier de mobilisation des affectés spéciaux qu'ils contrûler 

Ce fichier doit constamment êlre tenu à jour des mouvem 
de classement et de radiation. 

tn vue de permettre à toute autorité militéire, maritime 
aérienne intéressée, et notamment eux commissions de co 
prévues par les articles 6 et 7 du décret ne 51-260 du 28 fé: 
1%1 de connaître à tout moment, en nombre et qualité, la 
des atlectés spéciaux des armées de terre, de mer et de l'air em 


dans un méme service, administralion ou établissement, un mi 


organisme de l’armée de terre (directon régionale du recruterne 


de la statistique ou bureau de recrutement) est chargé de tenir à ) 


le contrôle global des aflec'és spéciaux employés dans sa « 
cription territoriale, sans distinclion de grade ou d'armée. 

A cet effet, il est procédé comme suit, s'il s'agit d' 
officier : 

— le bureau maritime des matricules de Toulon ou le centre 1 
lisateur méritime qui établit un fascicule de mobilisation de- 
à un affecté spécial doit en aviser, sur-le-champ, l'organisme 
recrutement (direct on régionale du recrutement et de la stat 
ou bureau de recrulement) du lieu d'emploi de cet affecté & 
Il doit en outre inlormer au jour le jour le snème organisme 
recrutement des décisions de radiation de l'affectation spécia 
lui sont notiliées. 

Les avis de classement et de radiation sont établ's sur des 
tins de notilication conformes aux modèles K et L ci-annexé: 
Le bureau maritime des matricules de Toulon procède à 

des officiers comme jil e:t ind'qué ci-dessus dès qu'il est 
de leur mise en aflectation spéciale ou de leur radiation de 
position. 

Article 14. 





Comptes rendus numériques relatifs aux affectés spéciaux. 
(Non-fficiers.) 


Le 10 décembre de chaque année, le bureau maritime des 
cules de Toulon et les centres mobilisateurs maritimes é! 
et transmettent au département (P. M. 4) l'état numériq 
grade et spécialités, des réservisles non-officers qui sont € 
session par leurs soins d’un fascicule de mobilisation dans 
lation spéciale. 

11 est élabli un état distinct pour les inscrits maritimes. 


ArtIcle 15, 


Règles particulières aux officiers de réserve classés 
dans l'affectation spéciale. 


Les officiers de nmserve classés dans l'affectation spé 
placés dans la position « hors cadres » (1) dès le jo 
classés dans l'affectation spéciale et pendant toute la dur 
période où ils sont en aflectation spéciale. 

Quel'e que soit ja durée sur laquelle porte leur classer 
l'affectation spéciale, les officiers de réserve classés dans 
spéciale peuvent étre inscrils en temps de paix à L' « 
compiémentaire facu'tative », mais ils sont-soumis, en 
cerne l'exécution des périodes d'exercices, aux règles lÜxses 
l'article 8 de l'instruclon interarmées du ?8 avril 1952. 

(1) Position définie par les articles 10 et 12 du décret 
1953 portant mglement d'administration publique sw 


olliciers de réserve de l'armée de mer. 


an 


« 


‘s 
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Article 16. 


Règies particulières aux corps spéciaux, 


(ofni lers et non-ofliciers.) 


A. — Administration des réservisles affectés à un corps spécial. 





Les réservistes class l'a ation $ ) tre d'un 
corps spécial sont affec le temps de X aux org sn . 
ca -s chargés de Ja préparation de la mobilisa ° s6- 
: u ou des formations conshtuuves le ce corps ixque!is sont 


alfectés en Cas de mobilisation. 


En temps de paix, leurs pièces matricules et leur comptabilité 


"+ 
sont conservées et tenues par le bureau maritime de matricules 
où ils sont immatriculés. 
En cas d'appel à l'activité du corps special, le bureau maritime 


des matricules transmet ja comptabilité et Jes pièces matricules des 
affectés spéciaux aux organes mobiiisa'eurs 1rgés de la moblilisa- 
ton de ce corps. 

Les directions centrales et le bureau maritime des matricules 
remellent, dès le temps de paix, la fiche de mobilisation des réser- 
vistes de l’armée de mer, classés dans l'affectation spériale au titre 
des corps spéciaux de la marine, aux organes mobilisalteurs charges 
de préparer la mobilisation de ces corps. 


” ’ ? 


BR. — Promotions et mutations à l'intérieur d'un corps spécial. 


Les promotions et mutations à l'intérieur d'un même corps spé- 
eiay où la radiation des contrôles de ce corps sont prononrées par 
l'autorité qui à décidé de leur inscription sur les ntrôles dudit 
£orps 

Au cas où un changement d'organisme mobilisateur mMsulle de la 


promolion où de 5a mutation d'un non officier, Faultorité qm l'a 
prononcée adresse au bureau maritime des matricules, à Toukn 
ua bulletin du modèle M annexé à la présente instruction. 


C. — Maintien dans les corps spéciaux de réservistes 
venant à être dégagés d'obligations mäilaires 
les nservistes afleclés à un corps spécial f ent, s'ils sont y 
faires, être maintenus dans ce cor! l s y t A 
être dégagés d'obligations militaires. T!s doivent, dans ce cas, sous- 
crire, dès le temps de paix, l'engagement pour tout ou partie de la 
guerre, prévu par l'article 8 de la loi du 13 décembre 1932 sur le 
secrultement de l'armée de mer. 


Artiele 17 


Cas particuliers de certains réservistes immatriculés hors métropole. 


13 réservistes initialement immatricuiés dans les territoires 
hors métropole, demeurent administrés par les bureaux mmarilimes 
des matricules des territoires hors métropole. 


que Je bureau maritime des matlricules de Toulon est saisi 
de demandes de classement dans l'affectation s] ile à l'égard de 
ces réservistes au titre d’un emploi en mx pole, il recueille auprès 
du bureau maritime des matricules en cause les données nécessaires 
pour procéder à l'exploitation de ces demandes et leur notifie les 
afectations spéciales ainsi prononcées, 





CHAPITRE IV 


DISPOSITIONS PARTICULIERES CONCERNANT 
LES INSCRITS MARITIMES 


Article 48. 


Conditions de mise en affectation spéciale des inscrits maritimes 
réservistes au titre de la marine marchande. 


1ppellation « Inscrits maritimes » employée dans la présente 
lsiruction s'applique aux Inscrits maritimes définitifs et provisoires. 
La plupart des navires de la flotte de commerce, un grand nombre 
navires et engins divers et une partie de Ja flotte de pêche 
doivent jmpérativement voir leur activité maintenue en temps 
. PRE RE, à cet ellet, l'usage du personnel qui leur 


nl 


. est de même de certains organismes maritimes, tels que 

S ns de pilotage ou les services maritimes des ponts et 
uses 

1 :iste des navires ou catégories 4 

types 


: e navires et organismes où 
- ITganismes, ainsi qualifiés de « nécessaires à la nation en 
“ANS Q6 guêrre » porte ke nom de « Liste Z-1 ». Elle est établie 
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ré 
_ lo p. 106) 1r les mA nes l  d'ot- 
fl rs de serv 
H appartient au n t de ]a r r de 
fixer. ? \ P a  « s À | : 
la par quar « nl ? 
A ce! ve spéciale la t d l » ‘ 
culière n lesq es ils désig 
Par e de ! tut de la « réserve ss! de la * a 
mar inue », es in et uans 1 avs 
iu Ja en « ‘ eur « Tue 
{a e 4 t 
IC i Û ” 1 à t t ‘ 
ll éa « 1 ZA, iu e d \ - . n | 
marine marchande + suivant qu'il navigue ef ein qu il 
est en ] ide, € 
tra 1rs 1 s de qu Pr à 5 i ] « es 
1e avril, 1+ juikk et ter © re e chag j P à dif 
[érentiels du modèle « Q » el R » joints « xe à la pr e 
instruction, qu'ils adressent, en double ex lire, au ; ire 
d'Etat à la marine (bureau \irilime des ma les « Toulon) 
dans les mêmes conditions que les états modèle « P », 


Modalités de mise en affectation spéciale des inscrits maritimes, 


Dès r& epti n de états anr uels mr lièle « P » et de: itints trime 


triels modèle « Q » visés à l'article précédent, le # 1 rit me 
des matricules de Toulon procède à leur vérifica s'a re que 
les inscrits maritimes qui y sont portés n'apparliennent pas aux 
classes de la d 11 , lemme L tou, s souris à obliga 
tons militaires, et transmet immédiatement au secrtlalire d'Etat À 
ia marine (direction centrale intéressée) ! it 1 natif des hs 
erits mar les aya ] ticier tue 
classés dans l'efi À 1 5] 

Au reçu de cet état, la dire n centrale ée Ctablit pour 
ca in de cs 4 rs de réservi F1 e de mo uon 


Les fnserils maritimes, n'ayant pas qualité d'oflicter de réserve 
r les élals annuels modèle « Ps et trimestriels modèle 


portés su 


Q » susvisés ne sont pas mis à la disposition 4 tres m 
Lsateu maritimes et sont maintenus au bureau maritime des n 
s « L n, qui éta t pour cha \ d x un f{ le 
mobilisa 1 modèle Z-1 leur conférant l'aff tion sp 8 
Ceux qui s t 14 ta à n ce r r | r mn a 
sont remis à la disposilon du Lureay m l acs ra its qe 














La mention à porler aux fascicules de mobilisation modèle Z-1 
et va 

« Ma t ' « au tt! le la marine mar- 
chan 1 nple nier j de la mobilisation jusqu'à nouvel 
a , 

[ t | aux ! | m né par ! enmné- 

d t wi ( l d'in puon mariiime 
LI r nn 1.4 

Les ri! maritimes cinssées dans l'aflectatin spé le sont 
&!: [ e 1 1 maritime des matricules de Ta aux au!to- 


indiquées à l'article 13 de ja présente 


Radiation de l'affectation spéciale des inscrits maritimes. 


in fascicule de mobilisa- 





14 1! L | Me { € 
1 Z-1 l'être port 1 ble d'un bâtiment de la 
diste Z-1 ou à à la « Réserve spéciale de la marine mar- 
<h ° iteur, che! du quartier d'inscription marilime 
où ( DE par un état du modèle « R +, joint 
en à ve à au bureau maritime des matrie 
cut le Tou | s ea d'un inscrit maritime ayant qualité 
d'o! r dr ve, en informe le secrétaire d'Etat à la marine 
(a in 1e ( 

Il € s ] lé comme prévu aux articles 7 et 11 de la pré- 
Fi l 


Article 21. 


Mentions à porter sur les pièces matricules des inscrits maritimes 
classés dans l'affectation spéciale ou radiés de cette position. 


Le issement dans l'affectation spéciale d’un inscrit marilime est 
men ée sur les pièces matricules, par les soins du bureau 
n des matiricules de Toulon, sous la forme suivante: 

dans l'affectation spéciale par décision ne en date 
du In du bureau maritime des matricules, en 
qualité d'inscer narilane, Au titre de la marine marchande, à 
comp'er du premier jour de ja mobilisation et Juequ'à nouvel avis 
d 


La rad nn d iffectation spéciale est mentionnée comme suit: 
« Rayé de l'affectation spéciale le par décision ne en date 
du . du commandant du bureau maritime des matricules. » 


cu le motif pour lequel la radiation a été prononcée 
ne doit figurer sur les pièces enatricules. 


Article 22 


inscrits maritimes non titulaires à la mobilisation d'un fascicule 
de mobilisation modèle Z-t conférant l'affectation epéc'ale. 


Les rits ma nes soumis à obligations mlitaires qui, lors de 
la mo! e sont pas en possession d'un fascicule modèle Z-1 
leur conférant l'afle n spéciale, se conlorment aux prescrip- 
{ s d | d r le l'ordre de mobilisation ou de l'ordre 
d': lu f e de mobilisatjon dont 1ls sont détenteurs. 

I s'ils sont embarqués sur un navire figurant ou non ‘ur 
Ja Z-1 r rarquerment et leur mise en route peut être 
immédiate ou différée dans les condilions suivantes: 


1 mes embarqués sur un navire ne figurant pas 
la liste Z1 ou appartenant aur classes de la disponibilité 


‘ ba t sur un navire que nque. 
] 16! tuen t est effectué de la manière suivante: 
1) 5 nent d toucher successivement la France et l'Afri- 






r de l'arrivée du bâtiment dans un port de France si les 
sont détenteurs d'un fascicule Les affectant en métro- 


} arrivée du bâtiment dans un port de l'Afrique du 

Nord ©: s réservistes sont délenteurs d'un fascicule les affectant 

n Afrique du Nord 

nsi débarqués se présentent à l'adminis- 
nscription maritime le plus proche du 

‘bang leur remet un ordre leur enjoignant de 
ectation ou le lieu d'incorporation indiqué au fascicule 


rallier l'af 
de mo! et flxani ;a date de enise en route (1). 
ue 

Le rôle dévolu ci-dessus en métropole et en Algérie aux aëmi!- 
n teur wmarilime est confié en Tunisie et eu 
Mar aux ad eurs de l'inscription maritime dans les ports 
o en ex:s un service, aux contrôleurs civils dans jes autres 
pori 
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2) Si je bâtiment, présent dans un port de France, ne doit : x, 
en quittant ce port, se rendre en Afrique du Nord, les 7 M 
affectés en Afrique du Nord sont débarqués. Il en est de mi : 
réservisles ayant une aflectalion en France, qui se trouvera en 


Afrique du Nord sur un bâtiment ne devant pas venir en Fr 

Pour celle catégorie de personnel, l'administrateur, chef 4 
tier d'igscriplon maritime :e plus voisin du port de débarqur: A 
munit les intéressés d'un ordre de route les destinant au à da 
la marine ou à l'unité marine le plus proche, aux fins de mise eu 
roule sur leur destination (1). 


B. — Inscrits marilimes, embarqués sur un navire de la liste 714, 
mais n'étant pas edétenteurs d'un fascicule Z-4 (à l'exclu de 
ceux qui appartiennent aux classes de la disponibilité). 


Ces inscrits maritimes sont maintenus à bord du navire. 


Leur situalion militaire est régularisée suivant la procédure é« 
lérée dont Jes modaiités sont indiquées ci-après, par déroga L 
disposilions de l'articie 19 de la présente instruction. 

Le capitaine, maitre ou patron du bâtiment se rend au quar'er 
d'inscription maritime le plus proche, accompagné des in!« $ 


munis de leur ordre ou fascicule de mobilisation. 


L'administrateur, chef du quartier, établit pour chacun de «es 


inscrits maritimes un fascicule modèle Z-1 qu'il remet aux jnt $ 
en échange des ordres ou fascicules de mobilisation dont ils « { 
précédemment détenteurs et adresse sans retard au bureau ma 4 
des matricu'es de Toulon, un état modèle « Q@ » modifié en 

quence, indiquant les inscrits maritimes mis par ses so en 


possession d'un fascicule modèle Z-1. À cet élat sont joints Les 
ordres ou fascicules de mobilisation échangés, complétés du } 
verbal d'échange. 


IL est procédé de même façon à l'égard des inscrits mar | 
soumis à obligations militaires et n'appartenant pas aux classes és 
la disponibilité, embarqués sur un bâtiment de la liste Z-1 et aq: 
ne sont en possession d'aucun ordre ou fascicu'e de mobilisa! on, 
Dans ce cas la pièce à joindre à l'élat modèle « Q » est Je } « 


verbal de remise. 


Article 23. 







Classement d'inscrits maritimes dans l'affectation spéciale à tout 
autre titre que pour les besoins des navires nécessaires à la nation 
en temps de guerre. 

Les inscrits maritimes, qui, bien que ne naviguant plus, ne pont 
pas encore rayés des contrôles de l'inscription maritime et qui # 
l'objet d'une demande d'affectation spéciale à tout autre iitre 4 
celui visé au présent chapitre sont soumis aux règ'es applicabts 
aux réservistes non inscrits maritimes. 


Article 24, 


Cas particuliers de certains réservistes 
Insorits maritimes français musulmans d'Algérie. 


Les réservistes Anscrits maritimes français musulmans d'A'zér'e 
continuent à être administrés par le bureau maritime de: rie 
les de Bizerte et ont conservé leur ancien matricule (B, H 
A.) en application des dispositions de l'article 5 de 


A. où 
rri té 


cu 


E M 


du 7 juillet 1%8 (B. O. marine, p. 266). 

Le bureau maritime des matricules de Toulon, qui reçoit lous 
les élats modèle P, Q et R, transmet les états concernant les 
inscrits maritimes susvisés au bureau maritime des matri s de 
Bizerte, qui procède à leur égard ainsi qu'il est indiqué par 4 
présent chapitre, 


Article 2. 


Application aux insorits maritimes des dispositions 
contenues dans les autres Chapitres de la présente instruction. 


. Les dispositions de la présente instruction sont applicabes aux 
Inscrits maritimes en ce qu'elles ne s'opposent pas aux règies 
particulières du présent chapitre, 
Toutelois, il y a lieu de noter que les quartiers d'in:cr; 108 
maritime participent à l'administration des Inscrits maritimes con- 





lormément à la loi du 13 décembre 1932 relative au ré Ù 
de l'armée de mer et à l'organisation de ses réserves, et à l'ins- 
1 v4 


truction générale du 11 février 1931 pour l'application des 
recrulement au personnel de l'armée de mer. 





n 
(1) Le rôle dévolu ci-dessus en métropole et en Algérie aux 
traleurs de l'inscription maritime est confié en T 


n!s 
Maroc aux administrateurs de l'inscription maritime dan: . 
oi cn exisie un service, aux contrôleurs civiis dunus 
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En outre, par dérogàtion aux dispositions de rticle 15 de la 
présente instruction et aux règles Lx e3 pal se e Je 1 
armées du 28 avril 1952, les officiers L reserve 





truction inter 

classes dans l'affectation spéciale au titre de la ma e mar nde 
[ rticipent régulièrement à des périodes d’'exer s rc ées 0 
y de développer les connaissances qui leur si res en 


de guerre, 


cnps 


CHAPITRE V 


REGLES PARTICULIERES CONCERNANT L'AFFECTATION SPECIALE 
DU PERSONNEL RESERVISTE DOMICILIE OU EN RESIDENCE EN 
ALGERIE, EN TUNISIE ET AU MAROC 


Arlicie 2i. 


Généralités. 


La présente instruction est applicab'e, en vue de leur classement 
dans 1] iffectation spéciale, aux réservistes domiciliés ou en rés 
dence en Algérie, en Tunisie ou au M , Sous réserve des règles 
[ | s figurant au ?F ent chapitre portant p} de 
] e 10 du décret ne 51-260 du 2 février 1951 « je l'article 22 
de l'instruction interarmées du 28 avril 19 

est rappelé qu'en vertu des textes précitk le gouverneur 
£ a! de l'Algérie, les résidents généraux en Tunisie et au Maroc 
établissent, après avis de l'autorité militaire terrestre, mar 
t ou aérienne docale, les listes des em] ou profe s 4 
fixent les classes des réserves auxquelles doivent appartenir jes 
r vistes pouvant recevoir une affectation spécia: 

_— prescrivent les formes dans Jesquelles seront établies les 

demandes de classement ou de radialion de cette affectalior 


— déterminent les conditions dans lesquelles les décisions inter- 
| s sexont notifiées : 

_— aux services et établissements employeurs; 

— aux autorilés militaires terrestres, maritimes ou aériennes jir 
rsses, 


Arlicle 28. 


Etablissement et transmission à l'a:torité maritime 
des demandes de classement dans l'affectation spéciale, 


Les demandes de classement dans l'affectation spéciale sont 
é es conformément eux dispositions fixées par l'article 22 de 
d'instruction interarmées du 28 avril 1952, dans les formes pres- 
‘ s pour le terriloire, compte tenu des dispos s particulières 
au Tiloire en ce qui concerne les emplois, profes ns et classes 
d éserves y ouvrant vocalion à l'affectation & | 

sont adressées, qu'il s'agisse d'officiers de réserve ou de 
réservistes non officiers, au commandant de la marine dans le 
lèrr e intéressé, sous le timbre du centre mobhilisateur mar 
l e territoire, par l'intermédiaire, le cas échéant, des auto- 
riés administratives ou organismes désignés par le représentant du 


Gouvernement français dans ledit territoire. 


Vérilication des demandes de classement dans l'affectation spéciale. 


Le ntre mobilisateur maritime du territoire effe 
régies fixées à l'article 3 de la présente instruction, la vér 
J's demandes de classement qui lui parviennent, en se substi- 


e qui concerne les officiers de réserve, aux directions cen- 


+ r1 " ce À .…. 
" en ce qui concerne les réservistes non officiers 1 bureau m 
Lne des matricules. 


it appel, à cette fin, s’il ne dispose pas des données néces 
ares, aux bureaux maritimes de matricules hors métr e, au 

‘Can maritime des matricules de Toulon ou, en ce qui concerne 
25 oficiers de réserve, aux directions centrales intéressé 


Article 30, 


Autorités chargées de statuer, 

vers Cas où il appartient au secrétaire d'Etat à la marine de 

de l'instru ies demandes de classement sont définis à l'article 22 

* 1n$truc{ion interarmées du 28 avril 1952 portant application de 
larücle 10 du décret ne 51-260 du 28 lévrier 1951 


°$S auires Cas, ce pouvoir appartient au représentant du 


Vur > *, e = a 
L MAMEUCUL JAnÇais pour Le territoire en cause. 
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e même arti 
a marine 


fanvies 


174 


{ 


èvent 


» n .2 11 22" ‘ 
s don 63 1 réskant 
à la d du centre 
vent tous de + + © 
Mn SPx Le 
Arücle 3% 


mobilisation des affectés 


in bulletin de modèle « L » joint en ar 


après leur classement dans l'affectation spéciale. 


au 


y 1 


classé dans l'affectation spéciale 

à la marine et qu'il ne fait pas l'objet 
de son service employeur dans 

éa 3, de l'instruction interarmées 

» j'affectation spéciale pour les 


D € Î ap} n des dis] le ! le 7 de la présente 
1 efois par léroga \ à es ds s et en n'ormité avec 
les dis] ns « t 22 de li iction ecrarmées du 2 avril 
4952 
\u représentant du Gouvernement français sur le territoire 
qu'il appartient de fixer les formes d 3 lesquelles doivent être éla- 
! »3 el transmises 14 { 1 ! { rad ation émanant d'établisse- 
ments ou servi s S s sur ce territoire; 

: l 1u rt int du Gou ement français sur le 
terr e q | rlient de ituer sur ces demandes de radiation, 
mé ( e cerne les rfservistes dont le classement dans 
l'affectation spéciale a été prononcé par le secrétaire d'Etat à ja 
mar 

ré entant du G me trançais sur le territoire 

au f de notifier, da “adre des dispositions prévues au 

para B cle 32 cie es décisions prises à la suite 
ac s CH les 

Lorsq sd oncernant des réserv sles dont le classement 

\ spéciale a été prononcé par le secrétaire d'Etat à 


territoire doit en rendre compte 
nexe à 


par 


les 


du 


motifs 
le ne peul être prononcée 


se substi- 


mari 


dans 
de 


un fe 


article 


aux 


Fe los mmarndant de la marine dans le territoire 
tue au d ir rent dans le rûüe dévolu à& 11 par cet 
dans la n 1re 1 e 1 lea organismes locaux se substuituenmt 
organismes xen ce q » la préparation de la mobi 
L:a qu lesdi's PS SpéclAux. 
Âr NX 
Organismes chargés d'administrer les réservistes 


me 


les 
ces 


)b'lisateur 
ils sui2nt 


spéciaux. 














2) Réservistes non officiers. 


Mèmes dispositions que celles prévues à l’article 11; cepend t 





réservistes uon officiers domiciliés ou résidant sur un terri 
unilormément mis à la disposition du centre mobilsateur ! 

de ce territoire, c'est le C. M. M. dudit territoire à qui ji! . 
d'établir les fascicules de raobilisation dans l'affectation s] 

ces résers la durée du classement da 


stes, quelle que soit 
tation spéciale. 

Les centres mmobilisateurs maritimes des terriloi: 
donc en aucun remetlre à la disposition du bureau 
des matricules les réservistes classés dans l'affectation spé 


res ne 


Cas 


Article 31. 
Contrôle nominatif et numérique des affectés spéciaux, 


Les dispositions fixé-s par l’article 13 de la présente ins! 1 
sont app:icables aux territoires, les centres mobilisateurs n 4 
de ces territoires se substituant toutefois au bureau ma 
matricules de Toulon dans le rôle qui lui est dévolu }; 


article au sujet des avis destinés aux organismes de recru! 
Les organismes de recrutement ainsi visés sont désignés à } 
rité maritime locale par l'autorité militaire locale. 
Article 38. 


Emploi des bulletins et fiches dont le modèle est donné en annexe 








Les bulietins et fiches dont le modèle est donné en annex 
adaptées aux données propres aux terri'oires en ce qui con'“« i 
tableaux au titre desquels le classement dans l'affectation sm i 


été prononcée. 
CHAPITRE VI 


REGLES PARTICULIERES CONCERNANT L'AFFECTATION SPECIALE 
DU PERSONNEL RESERVISTE DOMICILIE HORS METROPOLE, À 
L'EXCEPTION DE L'ALGÈRIE, DE LA TUNISIE ET DU MAROC 


Article 39. 
Cénéralités. 








dans un ! 
le Maroc ænt 


Les r domiciliés ou en résidence 
métropole, autres que l'Algérie, la Tunisie ou 
en vue de leur classement dans l'affectation spéciale aux 


Sservis'es 








tions du chanitre V de la présente instruction, sous: réser 
règles particulières figurant au présent chapitre et portant ap; 
à ces terriloires de l'article 1 du décret ne 21-260 du 28 f 
et de l'article 22 de l’inslruction inlerarmées du 28 avril 1%? 

Il est rappelé que dans les territoires ainsi visés, les g 

Srau gouverneurs, hauls commissaires, commissaire je là 
et préfets; 

— établissent, après avis de l'autorité militaire terresire 
time ou aérienne locale, les listes des emplois ou professions 
les classes des réserves auxquelles doivent appartenir les 


pouvant recevoir une affectalion spéciale; 
— prescrizent les formes dans lesquelles serant établies ! 
\'u de radiation de cette affectation : 


d CIS 


des de class ment 
° 


déterminent les conditions dans lesq elles les 
nues seront notifiées : 
— aux services et établissements employeurs, 


terresires, maritimes 


— aux autorités militaires 
reswes, 


, 





10. 


Autorités chargées de statuer, 
au secrétaire 


rticle 


Les divers cas où il appartient d'Etat à 1a nine 


de statuer sur les demandes de classements ne sont pas ! J 
pour les territoires visés par le présent chapitre que pour 
ritoires d'Afrique du Nord, mais ils sont également définis 
ticle 22 du chapitre IV de l'instruction interarmées du 28 a» ; 

Sous celte réserve, fes disposition: de l'article 230 sont à! 1 
aux territoires visés par le présent chapitre, 

Article 41, 
Avis exprimé par le commandant de Ia marine et transmission 
des demandes à l'autorité chargée de statuer. 

Le secrétaire d'Etat à la marine n'étant appelé à statuer #4 

demandes de classement qu'en cas de désacwbrd entre ke 1 
11 


dant de Ja marine et le représentant du Gouvernement 
pour les territoires en cause, 11 ÿnporte que le command: 
marine soit pleinement éclairé sur les besoins militaires à 54 
Le département lui sdresse à ce sujet les directives n 
En outre, avant d'exprimer son avis sur le classement 
lauon spéciale de touf oUKier de régerve, le command 
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nt 
Au 
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0 mt à 
marine doit demander à la direction centrale in! 
ments d'appréciation nécessaire pour qu'il se pronon‘e er 
connaissance de cause. | 

Sous ces réserves les dispositions de l'article %1 de la présente 
gnstruction sont applicables aux territoires visés au présent chapile. 


resse les éié- 


Article 42. 
Notification des décisions prises. 

Les dispositions de l'articie 32 de la présente instr n snt 
applicables aux territoires visés au présent chapilre sous réserve 
des éisposilions complémentaires indiquées ci-aprè: 

— dans le cas où le représentant du Gouvernement français ayant 






statué sur une demande de ciassement visant un officier de réserve, 
prononce son classement dans l'affectation spéciale, il est fait appl 
cation des dispositions prévues au paragraphe B de irticle précité ; 


mais, en outre, le centre mobilisateur maritime du territoire adresse 
à Ja diection centrale intéressée un bulletin de renseignements 
modèle K joint à la présenle instruction pour informer de la déci- 
sion prise. 





Radiation de l'affectation spéciale. 


L( Q 1ispos ns de A] > COR | « spp1} 
Cabies iux it s \! » du } ‘ \t uers 
dispo: lous np.4 es 

— Le centre mal r 8 lot rendre 
compile au dé} À j l « èle «Le 
joint à la 4 ent r « git de 
réservistes dont lo las t d < aff c [x 1" té 
pro par le se ‘ ] à la maine ‘ } lors 
qu'il s'agit d'officiers de résers sd e par 
décision du repn du ernemit français } r le terri 


Le secrétaire d'Elat à la marine, 


JACQUES GA VINI 





MODELE « K » 
PE L'INSTRUOTION « MaAniNE » 153 


Formar 21 x 27 
ME....oosesssosessse Me. + LORS TS » 
E.-M. G. onG. MoB. pu 26 JUIN 1952 


AFFECTATION SPEOMLE 


BULLETIN DE NOTIFICATION 
d'une décision de classement dans l'affectation spéciale 


concernant un réservisle de l'armée de mer du corps de: sens 
Nom €@t PrÉNOMS: mens me 
EL tisser niques ve s rss rs teunsse échec nest 
Date et lieu de naissance : ..…… sm biimenemmnbnes se 
{ 2 PSS iii 
Classe 
{ De mobilisation: …. .. : als 
DT D RES OU: sc cocnveneososesssosesessseccsecessvss 
Organisme de recrulement (6 
Centre mobilisoteur maritime (2): sébitsans : tunes 
t L4 Pro is ire t 
| Marine: sense À 
Numéro matricule « { Inscrit maritime 
Au recrulement: .. sous. / 

À Définitif . 
lit ll evieaciéeseneneess 
at classé dans l'affectation spé iale pour um durce dé 

{renouvelal le (3) par décision en date du: 
Pansrnsonommnnnsmsssss. ss... 

{non renouvelable (3 ‘. 
au litre du tableau ne Se 7 PP 


comme employé par (4) 


D'hats.. ES + Je sdesaies PRES 
Le 


gnalure.) 
Destinaltaires 
mens —— — ms 
Désignation de l'organisme qui établit le bulletin de na‘ifical 
=} Me ncerne que les réservisles déjà mis à la ] Lon d'un 
LA e motbilisateur maritime 
Raver les mentions inutiles 
1) Indication précise et adrese de !] in tra I ser e 1 
élablissement employeur, désignation du corps il en ce qui 
Concerne les corps spéciaux. ; 
Lommandant du B. M. M. de ou comiIna l 
du M. M. de | AN) 
l ( Direction régionale ou bureau de ré tos rt A t d per 1 
AUICSSE EU T&ison de son domicile et non de sun cinploi, 








FonMaT 21 x 27 MODELE « Los 


BULLETIN D€ NOTIFICATION 
d'une décision de radiation de l'affectation spéciale 


concernant un réser le de l'armée de mu du corps dt 


à e …….. 


Classe 
{ De mobi . 
Bureau mar ne 4 Je 
Ô nisme de recrolen 
Centre mwbilisalte ma né 
Pr … 4 
{ Marine À 
Numéro matri € { 1 { iritime (3 
{au r / 
| 1! Î 


.) 
Dest 
! } 1 tion 
\ l . 
] « « j ‘ l n 
M : ; d 
ü 1. M 
| d T ] lt da pemd 
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Fonmar 21 x 27 MODELE «Ms 
PE L'INSTRUOTION « Marixe » 153 
E.-M. G. ons. mos, pu 26 JUIN 1952 





BULLETIN INDIVIDUEL 


de promotion ou mutation à l'intérieur d'un corps special 
entrainant changement d'organe mobitisateur 





L un officier (2 } 
concernant un officier marinier, un quartier- } de l'armée de mer. 
maitre ou matelot (2} \ 
Eléments d'identification. 
DER OÙ HNOMMIRD: ;...uremmmnesmessenmmcenseestenatmeseseuens ©es00.s.000008 





DOS OÙ DT OU NS coment nn 






Domicile les bide mmhhhdtiihs 


Organisme qui a établi le fascicule de mobilisation dans l'affectation 


spéciale 


PPPTET TELE TITI IIIII III III II III III III 


Grade et spécialité : 



















Direction régionale ou bureau de recrutement : 





Classe de recrutement 





de recrul 





Numéro matricule 


Numéro 





matricule « Marine »:. 





tom de rlnss 


speciale, 


Rélérence de la décis 


dans l'a{fectation 


Numéro Date : 


Autorité ayant prononcé la décision 














Mutation et. ércentuellement promot on. 





yrgane mobilisateur d'affectatior 


Ancien 





Nouvel organe mobilisateur d'affectation dans 
Ancienne formation d'affectation dans le corps Spécial: …....ssresssescses 





















MODELE « P» 
DE L'INSTRUCTION « MARINE » 1:52 
E.-M. G. OnG. MO8, DU 26 JUIN 1:29 


Format 21 x 27 













AFFECTATION SPECIALE 





Inscription maritime. 


QUARTIER DE 






mnsonsessnessn anses 008 











ETAT NOMINATIF ANNUEL 


des réservistes inscrits maritimes définitifs et provisoires, portés su 
rôle d'un bâtiment de la liste Z-1 ou à la « réserve épéciale de la 
marine marchande » à la date du fer janvier 195.. et qui, à ce litre, 
doivent être classés d'office dans l'a/fectation spéciale, 




































NUMERO NOMS DATES 
matricule ct prénoms et louz chassss DOMICILES 
sa marine Grade « æ Recru- | Mobili- actuels 
quartier | (1). et spécialités. | # *. | tement. | sation. 















































drnséas Étosidiais il DR Mel... 28. 
L'administrateur, 
chef du quartier d'inscription maritime, 















e 


(1) Port d'immatriculation pour les inscrits ayant qualité d'offl: iers 
réserve. 















- — 















MODELE «Qs» 
DE L'INSTRUOTION « Marne » 122 
E.-M. G. ORG. MOB, DU 26 JUIN 12 


FonMmar 21 x 27 















AFFECTATION SPECIALE 







MARINE MARCHANDE 








Inscription maritime. 





QUARTIER DE 








ETAT NOMINATIF TRIMESTRIEL 


des réservistes inscrits maritimes qui doivent être ajoutés À ceux 
figurant sur l'état modèle « P » établi à la date du 1°r janvier 19 

































NUMÉRO NOMS DATES LASSE 
matricule et prévoms | à jijoux AE DOMICILES 









su marine Grade _d 
quartier (4). et spécialités, | naissance. 


Mobii- 
sation. 


Recru- 
teinent. 

































L'administrateur, 
chef du quartier d'mscriplion mar:imeë, 









(1) Ou port d'immatziculation pour les inscrits 
ciers de réserve, 


ayant qua 















RAT. TETE 


sént 
LES 2, 


he OR Ta LL Pub, 
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MODE t 
Format 21 x 27 MODELE «+R» Liste, par ordre de mérite, des élèves ayant satisfait aux exament 
DE L'INSTRUCTION « Mine » 1453 de sortie de l'école polyiechnique en 1952. 
. oRG ) %W, « 1,9 
E.-M. G. ORG. Mos. pu 26 Juin 1952 (Approuvée par déci du <ecr re d'Flat à la guerre 
eu « et « à Î 
Te. u [ Fr A : + t 1 p 6 1 ” 
AFPFECTATION SPECIALE {re division : ue. ire 
dites 10 À 
1 Vaillaud (Michel-L ms on x “net 
MARINE MARCHANDE 2 Harduuin (Jean-Mauice). de ve 
à Poilæwr (dean-lenis ù . 
à Hor: (M ‘ j L sb : M eil, 
Inscription maritime. Marc). ( 
5S eider-M y (M 
t B } 60! 
entiere méaalit de Jacques). Sa Duba: t lac 
LE SEE R | sorv | % 6: se) 
tr Li | 
9 1 . ] Ron Ala ( , M } h 1 
ETAT NOMINATIF TRIMESTRIEL Re : & Lura Emile-} Joseph) 
des réservistes inscrits maritimes qui doivent étre rayés a! nano (Alfred silhar “: j Vibel 
sur l'état modèle « P » élabli à la date du 1er janvier 19... 19 Ruffier d'Epenoux !H ois . 
L x A) M y Ha ird 1 e Marie) 
Lou:s-Marie \! ! 
it ( Maurice À, an 
EE rmasinnienionmtatatt . 12 Save “erre-ilepri-f 
n \ { Lu wtant 
, Pr \! ter = , 
Date du dernier état 10urni: ses . 1 Perr dean-Menri-La [ ‘ie \ Fra Marie), 
13 Lemar Pi Pau!-Marie). | , Marie-Jean), 
e— a _ fü Dussart ltuhe | ‘0 Bk \ ine) 
DOMICILE ii Bachelez (Ja:ques Bernard on 
. DATES s | 
NUMÉRO NOMS ET PRENOMS ou résidence. : prie Un = Fe “mes 58 ] u | 
n " ? LA Li n » auf Le | è - , k di 
_ le et beux Adresse exacte true et Achille L | é Etre : 
ne é vuméro) à laquelle doit %) Bonnet Yves-M Marie ÿ 1 | Jean- 
« être éventnellement 5 l 
ne : se : 
pes où Grades et spécialités É transmie l'ordre ou le 9! dE che PP ; | F0 leno } 
quartier . naissance. faccirule de mebilisalion — his « il ; FN] « 51 & ‘ Jean 
d je » } : V ' e an- 
{ 1 1 Ma l'a | M 
andar | ni * 
2 Waldmann (René-Geurges | . . ‘ 
Andre | , Ù 
2%» Rose l [ ncois | a | M el- 
a t : | Rotert 
æ Lælou M \ 116 
I Ernie | 85 Dk rd PTET M e 
® | sic t 
27 1 guste 
Eusèn |  Rena J { e 
R \ ll i Let aa . 
{4 1rd + " " Ê 
« à 
2 } X Î Kober ec : 
%r Noi Le | 
eo | 
s1 1 r'é \ Î \ ] a . 
J2 B € (Armand-Pa } 8 
33 Rous M is «4 Marcel), 
Jose! + . er-J 
31 [x LI LOU - IL Fran- 
{ « 
umnon je 
\ Pa 
6 Ponain :Jean-C'aude) es | . M \ «À 
“ . : | l 
À = 1 dt Jusepth:- | Gi 1 . j \ \ 
s , | Autuine). | ot R i \ 
FENETRE op DC sooscovosessssesecscssocsesssesese ne. M" te +” Danie!-Jean-Prerre | mi { I y 
L'administrateur, H es mn | ; | 
chef du quartier d'inscription maritime, 0! j 9 Pi M 
t tan 1; t tx lb) n r] 
ai Roux (Robert-Emule Jean lui ! F ‘ l 
Ma 18 res) | 
| | \irne 
ps > 42 Sajus Pierre-sean-Rayin 1 ( ’ le_M 
s 1) Du port d’immatriculation pour les inscrits ayant qualité d'off #3 Barras (Claude-Marcel-Roge | 102 1 P- Ses aff 
ler de récprvupn n + d mn 
ier de réserve. 15 1 {Jea val). os D 
+ © +- 15 Cart P t( { ! s} 
16 1 eau P æ-Victar) {, | | \ 
4: 1 ) 1 Pierre-F4o d O7 A ; 
Désignations pour servir sur les théâtres d'opérations extérieurs Lucien te 
mm y h ii { : te. ! ] e . LU be ‘14 LUS 
4 Behr jacq e Je: sf 
Additif au Journal officiel du 19 août 1952, page 8299: # SCAW:D (P08n-Lé0polé x 109 X {M \ Jean), 
1 Ma er Jea t } Ur] À (| \ | { ] L , d- 
52 Ju n ‘Pa M el-Aif li $t | | 
TROUPES METROPOLITAINES 93 | er (Pierre-Félix) 151 Tir Jean) 
5H Tes v Asprem tJ ques (50 p * “ 
SERVICE DES MATÉRIELS « SUBDIVISION ARTILLERIE » Pierre-Lout 1115 L ‘ L (Bernard-C'artes 
6, ! tu ! : Le . H nes 
Maréchaux des logis. | { | 144 André FA #. 
É M e {Claude-Hippolyte- | Jea 
Après « Sleyer (Roger-Paul) », ajouter: « Barbier (André-Charles), | 115 Per 
rces françaises en Alle magne ». 1 Wärnaut (André Fernand- liü Di Pace (1 s-Georges- 
+6—+- \! 1 | Marie) 

















8542 


117 Auclair (Jean-Michel), 10 








4183 Capion (Prerre-Marre<4lément). |! 151 
119 Ledermann (Gorard-Rayimond) | 1% 
10 Josse (Robert . 15 
421 Le Guen (Louis-Francçois), toi 
122 Coural (Louis-J>seph-Jean), 
123 Jaegle (André). 155 
124 bo e tube ;:t)} 156 
122 Artigues !Paul-aArtnur! 157 
125 Salats (Pierre-Eiis Michel) 158 
127 hres sul 
128 iudon (Pi Fernand- 
109 
Xan Ja jues 
129 MH ‘ Pierre-Yves) 
{hr À Raoul-G sJean), | 
ta à Ro Miche Lei 
132 S ll 
133 Der \c (Antine-Yves 16° 
Joseph) LIN 
15 »x3 (Pierre-Eusène-Marie- | 163 
\ | 161 
{% Reg | A'ber!t-Jean- 16 
Léopold 
115 Lamboley (Gilbest-Abert). | 166 
137 Roudinesco Luc-Ravmond). 
12 ! isson de Fougères (Marc 107 
Ma 164 
1% Roger (Leorges-\ndré-Charles) | 
1) bHnyot \'ain-Marie-Paul) 169 
fit Duriau Yves-Louie-1 igéne). {0 
1"2pr Jacques-André), 1=1 
1Ur Jansse Claude-Louis),. 172 
tai Julien-Lalferrière (Paul-Guy- ra 
Ma 15 
14 ln Paul-Fran- 154 
1 | 
té Chases (Philinpe-Stfphane). 176 
117 Conderc (Jean-Louis), 157 
18 Vinot (Jean-Henri) 173 
449 Delr Phiippe-Charies- 179 
I | 150 
= 4 @ S— 


JOURNAL OFFICIEL DE LA HKEPUBLIQUE FRANÇAISE 


Habezgre (Jean-Lucient, 


1 Walch (Daniel), 


Joanin (JacquesPaul4ouis). 
Claudot (Gérard-Jean-Marie). 
Levis (Jean-Pierre-Humbert- 
Henri). 
Vasseur (Pierre-Louis). 
whez (René). 
Poinsot (Miche!-Paul-Maurice), 
Mathieu de Bolssac (Jean- 
Marc-Didier-Charies) 


59 De Broglie (François-Emma- 


nuel-Marie-Joseph). 

Chové={Jacques-Marie-Ronan) 

Boudeville (Georges-Marie- 
Victor) 

Bezes Mivhe! \ndré}, 

\iene Alain-Adam). 

bis Bougauit (Alain. 

Thais (üérard-Michel-Loufs}, 

Robin (Bernard-André- 
Armand). 

Le Duigou (Alexis-Gabriei 
Christophe). 

Rajsfus (Simon) 

reiel {Joseph Pierre Fran- 
Çus). 

Fabry (Gérard). 

Delord (André-Yves) 

Büvck (Jean-Claude). 

Sainte-Claire Deville (Claude! 


; Brulé (Jean-Pierre), 


Zasc (Jean). 

Levi (Philippe). 

Rovani (François-Xavler), 
Pouzin (louis-Henri). 

Luc (André). 

Dalboussière , Georges Paul), 
Ioang Chan. 





Liste, par ordre de mérite, des candidats admis à l'école de l'air 
(élèves officiers de l'air, cadre navigant et élèves officiers méca- 
niciens de l'air) à la suite du concours de 1952. 


(bécis:on ministérielle ne 633%6/1 


MP/5 du 21 août 1952.1 


ie ELEVES OFFICIERS DE L'AIR 


Cadre navigant. 





{ Chabagno (Jean-C.). 32 Roulin (Jacques). 
2 Carre (Jean-J.-G.-M.) (1). 33 Laffont (Michel). 
3 Fleury (Jean-A.-A.), 31 Santont (Antoine-T.}, 
à Tronchet (Jean-L.). 35 Apard ‘(Michel-Y.G.). 
5 LDerret Bernard-M.). Ji Pepos Daniel-A.). 
ü Devilliers (Jean-G.-F,) (1) 37 Lesne (Joël-A.). 
7 Lalime tené-C.). 3 Lancereau (Yves-G.). 
x Gérard ‘9 Poncin (Yves), 
9 Berlin (Raphaël-Georges). ‘0 Delapierre (Hubert<.-L.). 
10 Le! e-K nguet (Hervé- il Frapier (Roger-A.). 
M.-} 42 Dannay (Ph'lippe-P.-M.-J.). 
11 Paillard (Pierre-R.-G.) (1) i3 Osdoit (C'aude-R.-P.). 
121 sérard-G.-J.) is Valsde (Pierre-J.). 
13 1 » (Jacq R.) (2). 45 Gerbus (Maurice-L.). 
ji Cho] Claude-L.-B.) (1). 6 Blondeau (Alain-M.). 
1» üuremaud (Mi:hel-J.-M.). 47 Jarriges (Michel-R.-L.), 
15 Lemne r (Jacques-P.-3.-L.), 8 Hameon (Loïe-J.). 
17 Fourcauit (Michel-J.Æ€.), 49 Narjoux (Paul-F.). 
13 unper (Jean-M.), 50 Turbet-Delof (Xavier!. 
19 Hieu (Bernard-J.). 51 Joubert (René-F.). 
) Mermet (Fra s-H.). 51 Jamma (Lucien-V.). 
t Bor R 33 Lecomte (Jean-E.-H.-M.). 
M l »bert-L.-F.) à Laborie (Jean-M.-A.). 
Michel-A.-D »5 De Buretel de Chassey (Jean- 
2! ges C.-L.-M.) 
S). 56 Garnier (Louis-J.). 
} 188-).) 57 Arrault (Jean-P.-L.). 
\ndré-A 2 #3 Plsud (Jacques-J.). 
Jéan-P.G.). 59 De Guilhem de Latalllade 
) \ M L.-C.) (1) Henri-M.-J.-J 
60 De Monts de Savasse (Henry- 
{ J.-E. G.) A.-H. M.) 


pte au service armé et aux 


te au service dans le person- 
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61 Que'nnec (Yves B}) 


(Amiré-J.-J.-R.), 
Roussel (Jean-M.-M.). 


(Yves-M.-A.-G.). 
(Philippe-J.-C.). 
Jacques-R.-P.-G.). 


(Jean-P.-L.-M.), 


(Jean-P.-M.-D.), 
(Etienne-E.€.). 


(Dominique-M.-E.). 
(Gérard-R.-M.-M.). 
Raymond (Georges-R.-L.}, 


(Jacques-A.-F.). 





(Jacques-F.-M.) 


© D -3 On UN #7 LS po 





U" dr LS NO 


(Maurice-L.-F.). 


(Michel-L. G.-E.), 


D: 


Bienaimé (Jacques). 





Sous réserve d'être reconnu aple au service armé e 





105 Grimault (Jscques-R.). 
106 Duhaide (Pieèrre-H) 

106 Tribéllat (Guy-P.-L.-R 
1®œ Gabriellil (Darius-P.-M 
109 Arthuls (Alain-L.-F.-M 
119 Jeiuffreau de Lacroze 


ges-M.-F.). 


{11 Bourgninaud (Marcel-EF 
112 Delepine (Robert€ 

113 Mortr:a (Jean-F.-L.) 

114 Gusman (Jacques-P,-M 
115 Saint-Louboué (Claude-M 
115 Sapin (Chr stian-R.-C 

117 Grosjean (Michel-M.€ £ ) 
118 Grandin de l'Eprevier |Ber- 


trand-M.-M.). 


119 Frenoy (Msry-C.-M.) 
120 Marchand (Jean-E.-M.J 
121 Oudjari |: Michel-A.-L.). 
122 Simon (Christian-M.-J.). 
123 Pidansat (Daniel-F.). 
124 Knoertzer (Théo-J.-C.) 
125 Poujol de Molliens (Jacques 


Ph.-M.-J.). 
% Pardessus (Martin-M.). 
21 Vidal's (René). 
28 Popineau (Jacques-L.-G 
29 Malaganne (Yvan). 
3% Margelin (JscquesG.). 
M Bertrand (Jean-L.4 ) 
32 


Chesnot (François-C.-M 
19 


133 Dujour (Jean-H.-P.). 
134 Morand (Jacques-A.). 
1% De Brun (Marie-J.-A.-H) 
1%6 Jeanjean (Michel-P.-M.) 
137 Col»mer ‘Jean-P.-B.). 
1% Bodart (Claude-E.-V.) (1) 
139 De Dianous de La Perrotine 


(Henri-P.-A.). 


140 Alliot (Jean-F.-V.). 
141 Poirrier (Charles-G.-M.) 
112 Moal (Pierre-E.-M.). 
1143 Rouve (Jean-P.-M.-J.). 


2% ELEVES OFFICIERS MECANICIENS DE L'AIR 
Mécaniciens avion moteur. 


22 Kaczynski (Stanislas). 
23 Gérardin (Yves-M.). 

24 Jestin (André-J.). 

25 Wittmann (Pierre-G.-A.) 


26 Reyné (Jean-L.-G.), 


26 Sigrist (René-J.-P.), 

23 Hervé (Guy-F.-X.). 

28 Mercier (Pierre-R.). 

% Dupuy (Jean-Marie-EF.) 

31 Balcon (François L) (1) 
31 Finat (Michel-E.). 

33 Guedeney ({JLlien). 

34 Boulanger (Jacques-P._L.), 
35 Escrivant (Guy-P.-E.). 

36 Salindres (Frank-A.). 

37 Bagur (Gilbert-G.). 

38 Offre (Jean-Claude). 

39 Charpentier (Daniel-R.). 

40 Rousseau (Henri-M.-L.-E.), 
&i Saunier (Yves) (G.P? 

42 Cadé (Michel-J.-C.). 


b) Mécaniciens des télécommunications. 


11: Grados (Michel-L.-G.), 

15 Chainet (Pierre-P.E.). 

16 Gastaud (Marcel-0.E.). 
17 Pontier (Robert-E.-X.). 

18 Dufour (Robert-A.). 

19 Discors (Yves-B.). 

20 Dillemann (Gérard-F.-M.-R 
21 Moreau (Roger-H.). 

22 Nuhm (Alain-P.-L). 

23 Le Coff (Germain). 


24 Ollivier (Dominique-G.-M 


2% Nicolas (Maurice-1.-F.) 
26 Pasquier (Joseph-M.). 


réserve d'être reconnu apte au service dans le person 
nel navigant en qualité de pilote d'avion. 
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Momination d'un censeur de là 





N 
+ —— ones 
1 Teulé (Jacques A.-5.). . M " à 
98 Rocca (Louis-M.-Y. 5 Toul 4 \ 
£9 Blachon (Jacques ].-P.). di Auffret | | 
a 0 Jacques André (Gérard). | B M Ï 
! 2 ag we 
{4 Palla 14 Lasu | D! 
Rousselet (Michel-L.-G.), 39 Dev 
R seau (Jacqu . | 
4 t tidats dont les noms Î 
4 | a j éco! d ] r en 10451, € f 
1 leur } mot t déclarés L > « « 
À Je : : Lr 
% de r de 1% 
1 ELEVES OFFICIERS RE L'AIR 
L 
er * Cadre 1? { 
: El \f Î 
L de he ville I 
x 
S Lä 1% 
J Ma J ( - 
3 FLEVE OFFICIER MECANICIEN DES TELI MMUNICATIONS 
* Al J es 1) 
let # 
1 DISPOSITIONS GENERALES 
: 1»s élèves ci-dessus désignés der r 
N] nl e la ba U e des € ve [ficiers d « 1 à 
1], ! re le-Provencé 
« | t à les élèves o!ficiere À ] 4 
À 90 nbre 1952, avant neuf heu 
: so Pour les élèves off rs de l'air, cadre 1 £ 
1} b De Le Cornoux (Pierre) à Rouve-Jean-Pierre, le mardi 30 p'embre 
4%2, à nt neuf heures; 
Ël n meotl Lo le Garri Etienn le rm { Î œtobre 1%2 
è Le Harmneon AN a ! , Ï ! s à I | , 
D ncant neut heures; 
x r tous les autres candidats, le jeudi 2 octol 1952 vant 
Es t ec 
| peuf heures. 
‘ 11s devront ètre porteurs: 
+ 5 a) De leur lettre de nomination ; 
.6 É b\ D'un bulletin de naissance sur papier libre; 
rouRs c) Du consentement du père, de la mère ou du tuteur, légaiisé 
par le maire (si l'élève est âgé de moins de vingt ans); 
d) D'un engagement établi sur papier timbré conforme au modéèj 
donné au verso de la lettre de nomination ; 
e) De l'ordre de convocation modèle 14 joint à Ja lettre de nomi- 
Di « 
| SOUS Jeéserve d'être re nnu apie au service armé el aux 
« $ 
2) Sous réserve d'être reconnu apte au service dans le person- 
né vigarit en qualité de pilote d'avio 
! MINISTERE DES FINANCES 
Fixation du cautionnement de l'agent comptable 
de l'office de la recherche scientifique coloniale. 
Par arrêté du 13 août 1952, le montant du cautionnement anquel 
e streint l'agent comptab'e de l'office de la recherche ecientilique 
} ( 4 est fxé à 1.250.000 F 
>) Le présent arrité prendra eflet du 1er août 1952 
—————— 0 © © — — 
Suspension provisoire des droits de douane d'importation 
applicables à certains matériels d'équipement, 
L) Deuxième rectificatif au Journal o/Jiciel du 20 août 1952: 
"13e ŒS, 2° colonne, colonne « Désignation du matériel », 
=" ligne, au lieu de « en matières plastiques ré: « à matières 
, vie ligne, au lieu de: « 5 \ d n n re 
le 4 re d’ammonium # { 6 Dis 
let Mn à [ER e , € s L 4 | ra n 
e x } {re { ne. ‘ Dé g 1 1 s 
él 1 lieu de: « la m é ( 2 H 
- « Designation du matéric ôle ;ig ] « cell 
t 1 le », lire « cciles à Ie &izgu » 
: 2e 6,40, 2e colonne colonne « Dé gn 1 ( Se et 
R 8 1 lieu de: « Dvnanomè!res » e: « Dynamomèires », 


auf 























20 ©————————  —— 


Ouverture d'un concours à l'inst'tut national de la statistique 
et des études économiques. 


? 4 _ . 
au Journal officiel du 27 soû!t ! 
LE re, au lien de: « Arrêté du % 11116 1952 por! t ouver- 
} 


ns nattonat de i 


« Arrcié du 26 soût 1952 
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Administration central 
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Administration centrale des affa 


—— + © + 


Service d'exploitation Industrielle des tabacs et des allumettes. 


, 
it 


PTE 


Services extérieurs du Trésor, 


i t u i 
1 e 40 
| ir. de 
8 { 1 M 
\ 
h d'A x (“or 
! 1 } 
d € 
pl « \ 
rt LE e t 
£ \ de la M 
£ d 1 
h erx | 





Banque de l'Algérie 


res économiques 
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Rangod (Edouard), contrôleur des services du Trésor de 3° échelon 
à la recelte-perception de Lyon, & division (Rhône) Par un arrêté du 23 août 1952, M. Viart (Henri). fondé | 
Bérard-Delay (Jean), ntroleur des services du Trésor de 3° échelon de trésorerie générale, placé en service détaché en qua 
à la rere générale de la Savoie comptable des avoirs du Trésor à l'étranger, est m 
Getllro Louis), ntrôleur des services du Trésor de 3% échelon à cetle position, pour une période maximurn de cinq ans, à à 
la ; e Guer (Morhiha du 16 novembre 1951. 


CE 
J* 


échelon à 





de 





Trésor 





1 z (Ma ) r de er lu Trésor de 3 échelon à la 
I | ile des finan de 15 . À 
Co \nd roleur des services du Trésor de 3e échelon à Le 





Trouf (Roger troleur des services du Trésor de 3e échelon à « 
! £ ue du Doul 

R | (Adrk rôleur des services du Trésor de 2e échelon 
1 à e £ rale de la Haute-\ienne 

G t (I ( I les services du Trésor de 2 échelon 


More » Emi : mtirôleur des services du Trésor de ?e échelon à 
la perception de Villers-Brelonneux (Somme 

Chevrot (Jean), mtrôleur des services du Trésor de 2° échelon à 
la ! wrerie générale de la Haute-Savoie 

De Joseph), contrôleur des services du Trésor de 2° échelon 
à la perception de Fisimes (Marne 

Quibel Maurice), contrôleur des services du Trésor de 2 échelon 


eplion de Rouen (4° division) (Scine-Inférieure 
Fousseau (Renée), contrôleur des services du Trésor de 2° échelon 
à la perceplion d'Onnaing (Nord 


2e échelon à 


Rou Rémi), ontrôleur des services du Trésor de 
la fr etli perception de Rodez Aveyt QE 

Sauze (Pierre), cntrôleur des services du Trésor de 2° échelon à 
la trésorerie générale du Finistère 


idolphe), contrôleur des services du Trésor de 

le échelon à la trésorerie générale du Rhône. 

contrôleur des services du Trésor de 2° échelon à 
la trésorerie générale du Morbihan. 

Duffieux (Guy), contrôleur des services du Trésor de 2% échelon à 

la trésorerie générale de Ja Gironde. 

Lacaze (Henri contrôleur des services du Trésor de % échelon à 
la recelle-perception de Marseille (> el 1iü* arrondissements) 
Bouches-4n-Rhône) 


Lamy rrentin)}, contrôleur des services du Trésor de 2e échelon à 
la recetle-perception municipale de Paris. 
Ledon (Albert), contrôleur des services du Trésor de 2° échelon à 


la perception de Châteaubriant (Loire-Inférieure), 
—— 6 0 2 —— 


Roland), contrôleur 


Par un arrêté du 23 août 1952, M. Galtier 
principal du Trésor (3 échelon) à la perception d'Annecy (Haute- 
Savoie), est placé en service détaché, pour une période maximum 


compter du {+ février 1252, auprès de l'office public 
tations à loyer modéré de la Haute-Savoie, en 
ictions de receveur spécial. 


— + — — 


de cinq ans, à 
départemental d'hab 
vue d'exercer les foi 


arrôté du 23 août 1952, M. Picard (Georges), percepteur 
de houtot (Eure), est placé en service détaché, pour une période 


maximum de cinq ans, iprès de l'office publie d'habitations à 
loyer modéré du département de la Seine-Inférieure, en vue d'exer- 
cer les fonctions de receveur 

Le présent arrêté a effet np'er du 15 décembre 1951. 


eee — 


Por un arrôté du 23 août 1952, est autorisée, pour une période 
maximum de cinq ans, à compter du fr juillet 14, la mise en 
se CM EL ( tuprès du ministère des affaires étrangères ‘ser- 


{faires allemandes et autrichiennes), des agents dont les 








M. Mathiotte (Jean), agent de bureau du cadre complémentaire 


M. Duval (Julien ent de bureau du ire complémentaire des 

LI ( d Trésor d »® lasse 
cf @-É>———— 

Par un ar lu août 1952, est autorisée, pour une période 
maximum di | ans, à mnpler du fer juillet 1%40, Ja muse en 
st e € l . pri du ministère les affaires étrangères ser- 
V de \ffaires allemandes et autrichiennes), des agents dont les 
nom ent 

M. Marchand (René\, agent du ire complémentaire de bureau 
de: ery lu Tre re? lasse, 

M. R Frar , agent du cadre complémentaire de bureau des 


ser: s du Trésor de 2° classe, 
M. Dellac (Emile sent du cadre complémentaire de bureau des 
services du Trésor de » 





















—— © © ——— 














Par un arrêté du 23 août 1952, M. Jlarle (Maure), ec s 
e" ‘ipal du Trésor (4° échelon), placé en service déla 
a trésorerie aux armées, est maintenu dans cette pos e 





une période maximum de cinq ans, à compter du 1e imars 










Par un arrêté du 2 août 1952, M. Daviaud (Robert), chet e. 
vice du Trésor de classe exceptionnelle, placé en servir: 

en vue d'exercer les fonctions d'économe de l'hôpital dd 

de la Roche-sur-Yon (Vendée), est maintenu dans celte 


pour une période maximum de cinq ans, à dater du 1° js 


=— 0 9 ————— 
















Par arrêté du 23 oaût 1952, M. Antoine (Maurice), agent 4 














vrement du Trésor (4 éche,on), est placé en service de 
qualité d'économe s'agiaire au sanatorium départemental de 
à Hauteville-Lompnès (Ain), pour rne période maximum d l 
ans, à compter du 1° novembre 1951. 
— 28 4———— 
Par un srrêté du 23 août 1952, M. Blanchard (Louis), chef 4 ». 
vic: du Trésor de 2e classe (ler échelon), placé en servire à 4 





auprès de la trésorerie aux arméez, est maintenu dans cette 
ns 4 


pour une période maximun de cinq ans, à compter du ! ; 


1952 
—— 2e __ — 







T1) 







Par un arrêté du 23 août 1952, M. Paccoud (Félix\, sou: 
service du Trésor de {re classe, placé en servire détaché a 
la trésorerie aux armées, est maintenu dans cette position r une 
période maximum de cinq ans, à compter du fer mars 192. 


— + 0 + —— — 








Par un arrêté du 25 août 1952, M. Rousseau (Yves), sou 
service du Trésor de re classe, est, à compter du fer jar 
placé en service détaché auprès de l'école nationale d'adn ra- 
tion pour la durée de son temps de scolarité. 


— +0 — 








chef de wire 


Par arrêté du % août 1952, M. Barangé (Char!es), 
du Trésor, placé en service détaché en vue d'exercer son 







de député à l'Assemblée nationale, est maintenc dans ce 
on, pour üne période maximum de cinq ans, à compter d juin 
1951. 





















MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Budget primitif de la Réunion des bibliothèques nationales de Paris, 
pour l'année 1952. 














Pa: arrêté en date du S août 1952, ‘es prévisions de re el de 
dépenses du budget primi'if de la Réunion des bibiiothèq ? 
nales de Paris pour l'exercice 1952 sont arrèltées à la soi ‘ 






116.0:1.000 F. 











+0 












Administration centrale. 













Par arrété du 23 août 1952, M. Piperaud (André), adj 
tratif (58e échelon), est détaché en qualité de secrétaire 
ration stagiaire au ministère des finances pour la période du "a 
tembre 1954 au 31 août 1952. 


600 - — —- 














Enseignement du second degré. 





deu 
et « 
pain 


dun 
des 
2 cl 


Aller 


Pa: 
class 
duré 
min) 


Par 
gr €] 
de ci 
de 1r 
sitior 
au M 


Par 
dc 
d c 
aainis 


Liste « 


les 
de g: 
À 








pp 

Par arrêté du 23 août 1952, Mme Depraz, née Cherey (là rose 
seur licencié d'histoire, est maintenue en position de de: ! 
auprès du ministre des aflaires étrangères pour une periour * H 


ans, à compter du fe octobre 1947, en vue d'exer 
d'enseignement au lycée français de Barcelone (Espasne), 


a — — à © Q ——— — 













13 











CR 
98 Août 1952 
D Ponts 


Par arrêté du 23 août 1952, Mme Coppock, née Maugendre (Denise), 
rofesseur agrégé d'anglais, en congé, est réintégrée dans les cadres 
de l'enseignement le 1° octobre 1951 et est placce 
détachement auprès du ministre des aflaires étrange 
ériode de trois ans, à compter du 1° octobre 191, en 
des fonctions d'enseignement à Westllield Coilege 
Londres (Grande Bretagne). 

—— — 0 à —————  — 





Enseignement du premier degré. 


Par arrélé du 23 août 1952, Mme Naudy, née Picard, institutrice ée 
4e classe du département de la L'rôme, est mise, pour une période 
allant du 3 novembre 1950 au 30 septembre 1952, à la disposition du 
ministre de la France d'outre-mer, pour exercer ses fonctions ea 
afrique occidentale française. 


—+e 2 ——— 


Par arrêté du 23 août 1952, M. Janin (Jean-Baptiste), instituteur 
yre classe du département de Saône-et-Loire, est maintenu pour 


1e : 

deux pe riodes de cinq ans, du 1 octobre 1%43 au 0 septembre 1918 
et du 1e octobre 1938 au 30 sentembre 1953, à la disposition du 
ministre des aflaires étrangères, pour exercer ses fon:tions au Maroc 


—e + ——— 


Par arrêté du 23 août 1952, Mme Guilbert, née Gazut, institutrice 
de > classe du département des Bouches-du-Rhône, est maintenue, 
pour une durée d'un an, à compler du {+ octobre 1951, à la dispo- 
sil du directeur du centre national de la recherche scientifique, 
rcer ses fonctions d’attachée de recherches sociologiques. 

"(2 @———— 

Par arrête du 23 août 1952, M. Munsch (Louis), instituteur de 
& classe du département de la Haute-Vienne, est maintenu, pour une 
dune d'un an, à compter du 1er mai 1951, à la disposition du ministre 
des aflaires étrangères, pour exercer ses fonctions d'attaché de 
2 classe auprès du haut commissaire de la République française en 


Allemagne. 
— +0 





pour ex 


Par arrêté du 23 août 1952, M. Vanpée (Adrien), instituteur hors 
classe du département du Pas-de-Calais, est maintenu, pour une 
durce de cinq ans, à compter du fer octobre 1947, à la disposition du 
ministre des affaires étrangères, pour exercer ses fonctions au Maroc, 


— ++ _- — 


Par arrêté du 23 août 1952, M. Vidoudez (Marcel), instituteur de 
âre classe du département de l'Hérault, est maintenu pour une période 
de cinq ans, du f°r octobre 1913 au %0 septembre 1948, et une période 
de trois ans, du 1e octobre 1948 au 30 septembre 1951, à la dispo- 
sition du ministre des affaires étrangères, pour exercer ses fonclions 


au Maroc. 
—0 8 &— 


Par arrêté du 23 août 14952, M. Vuillaume (Georges), institu‘eur de 
dre classe du département de l'Yonne, est maintenu, pour une durée 
de cinq ans, à compter du 1 octobre 1947, à la disposition du 
ministre des affaires étrangères, pour exercer ses fonctions au Maroc. 


——— ee 


Par arrêté du 923 août 1952, M. Vidart (Jean), instituteur de 
de classe du département des Basses-Pyrénées, est maintenu, pour 


une durée de Cinq ans, à compter du fer octobre 1957, à la di p 
\ion du ministre des affaires étrangères, pour exercer ses fonctions au 


Maro 
—+e+ — 


Par arrêté du 23 août 1952, M. Verron (Paul), 


de classe du département de la Loire, est maintenu, pour une durée 
de € s, à compiler du 1 octobre 1947, à la di<position du 
] des affaires étrangères, pour exercer ses fonctions au 


—— — 0 0 © — — — 


ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Liste d'aptitude à l'emploi de professeurs techniques adjoints dans 
les écoles nationales professionnelles et les collèges techniques 
de garçons, 





A au Journal , fficiel du 9 août 1952, page S019: 

léclaré apte aux fonctions de professeur technique adjoint 
€ IS ecoles nalionales professionnelles et collèges te hniques 
€ { r] 
. eur, 15, 


Plomberie sanitaire. 
Roger), du centre de Paris. 


—+0+- 


e 








JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


8545 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 23 août 1952 autorisant l'exploitation en régie du réstau 


de voies ferrées d'intérêt local du departement du Doubs 


Par décret en date du 23 août ! e d | ] hs est 
autorisé à exploiter en régie les re Î \ eau, 
{ nforrre E l x } r 
les services fer vire 

| 1 é des m S et du 
t r " | ] le « de 
l'orgai il adm il eu « Î { t pire. 

La « li le Cl t { X{ t r« { ' ( {or Cp- 
tem! 19,0 

Un fond l | 0 ! t elle- 
me] Û t l el yen: 

{eo D'ur vi { 1x [ brutes 
d'expl tion des voi t t 

° Du } it d \ les x ères et d 1 quf- 
dation des lig « 

Je De la subvention qui pourra € consentie ] ( rtement, 

Son montant maxin es! X 1 F2 ( el de 
® 400 ! ires dt TT - fW * t 1 Besa 

Au fur et à n Ù | ' t d L aires 
par des services r et ens ibstilution sera 
complètement term 1 le ( répara 
tions et r« \ en d ma t« r { cra ons r des 
versemé calcuk 
revisible chaque an par arrôlé du réfet de tel rl près 
un parcours de 241.006 km, le fonds de réserve permelli juief- 
tion d'un véhicule neuf 1logue vél e à remplacer aux prix 
pratiqués à l’époque de son re ellen - 

2° Pour permettre (la somme à amertir on à nrévair étant revlet- 
ble chaque année, par rê lé 1 préfet) les groses répar ns du 
matériel roulant et de levage et le renouve nennt de liliage, 

3e Ce fonds recevra également le produit d l'aliénation du matériel 
réformé. 





——— > @ — 


Décret du 23 août 1952 relatif à l'exploitation de la vole ferrée 


d'intérêt local de Tinchebray à Montsecret (Orne). 


Par décret en date du 23 août 1952, ect approuvée, a: le cahler 
des charges y annexé, ] ention d'affermag 0 \ terrée 
d'intéré ocal de Mo ( i 1 \ nier e 17 juillet 
1951 entre le svndicat ntéer Comm Li : ex tion de jadite 
ligne et la Soriété des ! Spor a n vs d t 


! 
le n 

Y 
Int 

\ 
dan 
] 

k 
des 
In 

\ 
' 

| 

\ 
n 

\ 
19 

k 
1952, 





Se 


Relèvement du taux des péages perçus au port de Cherbourg 
au profit de la chambre de commerce de cette ville 


} r x «, des ! ( ne ef 
e de l'ind ( i 
j {S03 
1 1 1 orn- 
L 
d [ 1011 ‘ fac 
ù 1r« 1ges 





‘ ù Q t { , 
Ù in j 1951 bre de 
à « ! . : nm ges 
| - . ' * 
! | r am- 
4 
1 dt t n {| de 
10 ! ‘ 
, 
A il à lu 1 mars 
L P L t ' ee * [Et 
ai l 1 18 avr 
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au port de 


remnimré 


Cherbourg au profit de la chambre de commerce de « 
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RoS ” 
FUMER DÉSIGNATION DES DROITS |souvraux 
d'ordre | 
drs | el condilions d'application, | tarifs. 


{ 


tarile 





PR we: AGDE LE 10 


Ù I r au tren 
0 Où ON RS, scoot sa | o 
hi gal «4 te - ème de 
| « t | 1 quaran 











NUMÉROS 











DÉSIGNATION DES DROITS I 






d'ordre 
des 
tarifs. 





et conditions d'applicatioa, à 













base 


ssager). 


DOUT 


C. — Péages ayant 1 
par pa 


le nombre des passagers 














Passagers en provenance ou à 


port d'Euro 





pe 


nors n 















classe touriste, 


de la 


ÿ* classe, passagers de 


p , : - 
rassagers passagers 











"argos mixtes , 





Emigrants 


d'émigrant 


du visa spécial sur la ca 


munie 








s en transit à bord d 
ndant à terre 
et 





excur 
transatlantique, desce 
séjour de quelques heures 


Passagers sionni 




























INnèmMe MAVIFE ..........e Most tua aies oc 0 
9 a) Passagers en provenance ou à destination d 
port d'Europe (à l'exclusion des ports français 
de Madère. de Porto lo. des Arcores, d 
Maro de l'Algé rie, de à Tu sie, de Mat .e ” 
b) Passagers des fles an2lo-normandes, à l'entré 
DR MO mins latieeli cdi ecivese ) 















là la moitié ou au quart pour les enfants lorsa 
| les rédu ms cermbhl'a s <0! ordées par 
|ompagnies de navigation sur le prix du passage 
[lorsque la réduction accordée dépasse 75 p. 4% 
| ne sera 15 perçu de péag 
En cas de transborden t d'un navir 9 





lans les limites du 















applicables aux marchandises, 
soit en harque t transhordi 

payables par les destinataires 
ou transuaires 


Péages 
débarquées 
dans le port 


erpéditeurs 




















les 













mar 
voitures automobies 
hit À 


ire autom © 


des 
Par voi 










Erceptions. 










fe Marchandises appartenant à l'Etat: 

2e Les produits et objets d'avitaillement, de gr ” 
ment nécessaires aux navires aflectés au pilotage, au * 
au b ige, à la pêche et à la navigalion de plaisar : 

3e Les poissons de pêcre française apportés par les 
quant la pêche côtière et par les chalutiers pratiqua 1 ta 
Manche ; ‘ 

se Les sacs de dépêches, les colis postaux, les ! nd 
gnant les passagers; ù 

ÿe Les matériaux employés au lestage ou provenant ct 


t ef 


des navires, s'ils sont effectivement embarqués ou « 
ne donnent lieu à aucune opération commerciale. 








tonnage aire De à 
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Ce . * n e 
art. 2. — Le tarif des péages fé à l'article {+ c dessus entrera 
r trente jours après la publication du présent arrélé au 


n vigueu 
Be - officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 7 juillet 1952. 
Le ministre des travaux publics, des transports et du fourisme, 
ANDRÉ MORICE, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX. 


+ D de 
n£A À 





Approbation du budget supplémentaire du port autonome du Havre 
pour l'exercice 19%1. 





les prév sions du 


Par arrêté du 18 goût 1959 


taire du port autonome du Havre p ur l'exercice tees 
en receties à la somme de 102.4.981 F et, en dépenses, à la 
somme de 2.317.598.020 F pour le budget «exploitation et, en rerciies 
et en dépe ses, à la somme de G.766.624.882 F pour 1€ budzet des 


anrvestissemenis. 





—+ © &— 


Prélèvement par la Chambre de commerce de Rouen d'une somme 
sur le produit des péages perçus au port pour le financement de 
divers travaux à ce port. 








Par arrêté du 18 août 1952, la chambre de commerce de Rouen 
a été autorisée à prélever, sur les disponibilités des péages mm e 
à son profit au port de celle ville, le montant de la dépense, é\ te 
à 8 millions de franes, des travaux de consiru n d'un bâtiment à 
usage de bureau d'embauche, de station de pompage et d alelier 
annexe, au port de Rouen. 

+ © +- 


Relèvement du taux des péages perçus au port de Marseille au profit 
de la chambre de commerce de cette ville. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme et 
le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu Ja loi du 9 avril 198 sur l'organisation aes chambres 
commerce ; 

Vu la loi du 2 février 141 et notamment son article 5 concernant 
la perception des péages dans jies ts { décret du 


de 


ports maritimes el le 
26 avril 1941 pris pour l'applicalion de cette loi; 


Vu l'arrêté interministériel du 4 décembre 19:8 qui a fixé en der- 


nicr lieu le taux des péages perçus au port âe Marseille et dans ses 
annexes, au profit de la chambre de commerce de cette ville : 
Vu la délibération du 21 décembre 1% par laquelle la chambre 


de commerce de Marseille a demandé le relèvement aes péages pré- 
LA re 

Vu le dossier de l'enquête ouverte sur les propositions de la cham- 
bre de commerce, et notamment l'avis de la commission permä- 
pente d'enquête du port de Marseille en date du 14 février 4952: 

Vu les leltres en date des 17 mai et 2% juillet 1952 du ministre aes 
Vavaux publics, des transports et du tourisme aux secrétaires d Etat 
aux affaires économiques, 


Arrétent : 


Art, er, — Le tarif des péages actuellement perçus au port de 
Marseille et dans ses annexes au profit de la chambre de commerce 


se celle ville, en vertu de l'arrêté interministériel du 4 décembre 
V8, est remplacé par le tarif ci-après : 
1, — TAXES SUR LE NAVIRE 

TAXES APPLICABLES AUX NAVIRES CHARGÉS OU VENANT PRENDRE CHARGE 

Définitions, — a) La jauge sur laquelle est liquidée la taxe de 
rh que « jauge nelle » est oblenue en ajoutant À la jauge nette 

se à parlie des espaces réputés ouverts ou déduits, utilisés pour 
: Port aes marchandises ou des passagers 
Frer La première zone de pêche est celle qui s'élend des côtes de 
1 4. + ‘Ÿ Milles de ces côtes {arrêté du 24 avril 1912, Journal of/i 
Sel du 26 avril 1942 

1° Base de perception suivant zones géographiques. 
À 


goutin, Navires effectuant une navigation entre ports français (France 
""HeHtue el Corse) : exemption. 


B. — Tous autres navires, par tonneau de jauge nette: 
De © à 12.000 tonneaux : 22 F 


À partir de 12.601 tonneaux : 16 F. 


Toute fraction de tonneau est comptée pour une unité, 





12s 


l'o 


lage 


Les 


tra 


corn 


Les 


» 


nier 


des 


(: 


Gläa 


€ 





annees — 
2e s 
navires en bles de ? er nm à titre da 
rtance T e ou di ecroni 
cormnine sui 
A mp eé con e « 4 n 
ree aul e eux € pre t A1g L Le 7 j- 
en t [EL tu ? 
s à { ( ( f ( \ ‘ ] - 
| € 1! | € Î s 
es dt { & tx 1 t u nt 
et la jauge ne L « ‘ hi} 
1/4et 1 \ 1} 
e !{ et 1/3 1€ 1 
eur à 1/2 (x 
kB Fr « e t ce 
vires € e « e « du Ï + oct À. 
ÿ ’ 
‘ fl | 
» re . 
1 
< { ‘ } 
’ ( 
t V ( 0 
e « t P \ ‘ 
] ° ef! ° n 
x ut 4 { 
‘ ‘ 
LL Ï 
. ‘ *£ 
L 4 ] \ CL pa 
‘ | 
{ 16 ? 
{ e d ( exer 
4 t 
jo ] ] l l au } £ A: « Impor 
( n r « : { uchée e 
( 6 r ‘ ré { L'« IL a 
x | ( { “) ( 
rx ] ap at 4 t " nr e com- 
e t M « {r { «4 tot ‘ t I ent 
pique le tarif le plu £eux } e navire, Pour 
t 
les tarifs r ap} en r ce 1 fréquence 
hé il ne « t c( n des es eflectuées à 
+ s | 
I \ met ere ue Algérie, T isit cä bo- 
inter: al, long € I 
30 Fremptions 
avires de guerre et le nte dé 1! e dre A %& 
de l'Et à co! uon q et hit é op on 
rciale 
J pale ve et remorqu lorsqne ce der 
Comm } « vues à larlicle AA du code 
au bu ou faisant Ja pêche, en pre- 
rete et à manière érale ceux qui 
1! cotniner 1att 
ntér re effect t des transports 
hône « Marseille avaï ou après trans- 
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Il TAXE SUR LES MARCHANDISES 
taxe perçCile au poid: br unité est applicable aut 
ndise soil embarquées barquée: t transhordées 
port. I ixe est payable par les destinalaires, les expédi- 
1 à défaut par les transita 
TAXATION An TONNE « FRaACTI DE TONNE ET PAR ANTICLE 
DE pi AI 
chaque article de « fation t poids est sunérient 
Ù iXa tot efl à la ! jue f on 
{ t { { jt r 
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{ | ff ce !: | { lue 
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I | r l taxe i LA ‘ Le 
{ K4 ni li Î érieur 
‘ 1X 1 rif de { ant ‘ er- 
Catégorie A F. 
r et rrollusque pêche française (Ex 23 à 
10 
et | ' 120) 
( 19 
Ctau €« t t 211 
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(201). 








! 


ierrement des roules, 


Laine en masse (872 
Lin (378 

Coton en masse e! déchets de coton (380 et 881), 
Chanvre (888). 

Genêts, etc. (889). 


(Ex _ 224), ep récipients d'une 


12), agglomérés de houille (313). 








Essence (334 A), White spirit (334 B), pétrole lampant 


duits de la distillation des schistes (334 E), produits 
pétrole, etc., autres (#34 G). 


Huiles blanches, etc. (336 A). 


Engrais chimiques azotés, etc. (573). 

Engrais chimiques phosphatés, etc. (374), 
Peaux brutes (Ex 728). 

Bois de feu, etc. (765). 

Charbon de bois, etc. (764). 

Bois communs (765 A, 66 À et 767 A). . 


Pavi s eu bots it). 
Merrains (770 A 
Liège naturel brut (814). 


Pâtes à papier, sèci®s et humides (822 et 822). 


Manille, etc. (SM). 


Sisal, etc sy! 
Jute, ete, (592). 


Typha, elc. (898). 


Fibres de coco, etc (894). 
Alfa ou sparte 595). 


Jonc, etc. (8% 


Autres % gétaux fillamenteux, ets. (897). 


Lrilles et vieux chiflons de toutes espèces (1112). 


Ouvrazes en béton, etc. (1185). 

d'anneaux, carreaux, etc. (1186). 

Ouvrages en ami ante - ciment, etc. (1187) 

Produits céramit lues en terre commune (1184 à 1201). 


Fontes brutes, ete. (1278). 

Vers et aciers en lingots (1281). 
Barres, etc. en fer et acier (1:85). 
Paiplanches, etc. (1256). 

Prolilés, etc. en fer et 2 (1287). 


Tubes et tuyaux en fonte (1305). 


Fontes, maîtes et speiss de nickel (1331). 


Catégorie C: 80 F. 


Viandes fraiches ou congelées des e pèces bovine, ovine 


chevaline, asine et mulassière a) 
Abats comestibles (14). 
Volailles mortes (15). 
Gibier mort (17). 
Lapins domi op (18). 


Viandes salées, ché es, etc (22) 
Légumes et plant es potagères à l'élat frais, à l'exclusion 
mes de terre (Ex 6i) 
\ 


Fruits comestibles (Ex chap. 8) à l'exceplion des ch 
larrons (15 D). 

Eaux minérales, etc. (210) 

Bière (Ex 212), vins ordinaires (Ex 214), cidres et poir 
hydromel (Ex 219), limonades, etc. (Ex 224), en réci] 
contenance éga'e ou inférieure à 5 litres. 


Vins de liqueurs, mistelles ou vins mutés à l'alcool, en 


une contenance supérieure à 5 litres (Ex 215). 

Eaux-de-vie, en récipients d'une contenance supérieure 
Ex 220). 

Liqueurs, en récipients d'une contenance supérieure 
Ex 221) 

Papier et carton (chap. 52, 825 à 835) 


Catégorie C bis: 30 F. 


Poissons de pêche étrangère (Ex 23 à Ex 25). 


Pommes de terre à l'état frais (67 E). 


Châtaignes et marrons (75 D). 
Graines r nnis, etc. (119 A 


Bois fins (765 BR, 766 B et 567 B) 


Constructions métalliques, etc. (chap. 83, 4298 À 1491) 


Robinetterie, roulements, organes de transmission, pièces 
de mécanique générale (chap. 91, 1673 à 1699). 


Catégorie C ter: 100 F, 











Lait non concentré ni sucré à 
Beurre frais fondu ou salé (3 
Fromages de toutes sortes (32). 
(Eufs d'oiseaux en coquille, etc. (33 A}4 
Café, thé et épices (chap. 9, 81 à 92 
Cacao et ses préparations (chap. 18, 176 à 182). 
Extraits, etc. à base de café (198). 
Vins de liqueurs, mistelles ou vins mutés à l'alcool er 
d'une contenance égale ou inférieure à 3 tres (Ex 2! 
Vins, mousseux (216 
Eaux-de-vie, en récipients d’une contenance égale ou 
» litres (Ex 22). 
»n récipients d'une contenance égale ou 
x 


“ 
t 


Liqueurs, € 
» litres (E 


21 
Outils et outillages à main, coutellerie, articles de n 


caillerie et serrurerie (chap. 84,,1435 à 1475). 
Mobilier métallique, articles d'éclairage et de chauffage 
nement en métaux, bouclerie, articles de mercerie 
femmoirs, articles divers en métaux (chap. 85, 1176 à 
Chaudières, moteurs, machines thermiques, hydrauiiq 
matiques (chap. 86, 1519 à 1554). 
Maliriei de leyaxe. ela (chan 8 1555 à 15801, | 
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 seatatiinniters 

Machines et appareïls pour l'agr à 1606). 

Machines et appareils pour les industries chimiques chap. 6, 
1607 à 1610). : me 

Machines oulils, elc. (chap. 90, 1641 à 1652) 


iculture., etc. (char RR 4"47 


Catégorie D: 100 F. 





Toutes autres marchandises non dénommées aux tégaries A, BR, C, 
( his. GC ter, D bis et D ter de la présente norneuclalure néros 
urtvie 

Catégorie D bis: 30 F. 

guif brut (21). ; L | L 

{ és et mollusques de pêche étrangère (ex-26 et ex? 

À s premières et autres produils bruts d'origine ru ex- 

” eh F, l'exception des rogues (55), des ©s, cornes et sabots 

LI 
11 et 4 ” a . 

j s vivantes et produits de la floriculture | 6. 59 à G 

Li nes et plantes polägères d échées, déshyd tes ou évapo- 
rees Los) * . " _ 

Racires et tubercules à hante teneur d'amidon 


Pr wluits de la minoterie, malt, amidons et fécules {ex-chap 111 à 
l'exclusion des farines de céréaies 101), des gr 1X emoues, 

ins de céréales, etc. (102), des farines de légumes secs (li 

et des sons, etc. (104). 

Graines et fruite oléagineux. graines, semences et fruits divers, 





plantes industrielles et médicinales, pailles et fi ges (ex-chaj 
1: à l'ex eption des graines et fruits oléagineux 112 des graines 
d'anis, etc. (119 A) et des caroubes (119 C), dé pailles et balles 
de céréales (120) et des fourrages 121 
Matières premières pour la teinture et Je lannage, gomme; résines 
utres sucs et extraits végétaux, à l'exclu n du caoutchouc 
ex-Chap., 15, 123 À 130 J et ex-1%0 K 
LH s à tresser et à tailler et autres matière ] ères et pro 
l bruts d’origine végétale (ex-Chap. 14), à l'exception du in 
ve « B) el des gocmons ex-14 
C l graisses, huiles et produits de leur d ciation, graisses 
taires élaborées, cire d'origine animale vég e (ex 
15), à l'exclusion des huiles de me br 146 J 
Sucre de raisin et autres sucres de fruit , su s de boul L 
ble, etc. (168) 


} 109). 
ictose 170). 
l sucres (171). 
lélasses (172 ; 


A 

\ , j 
Faux naturelles non distillées, eïc. (209). 
\ - 

I 


aigres (229). 

lus et déchets des industries alimentaires, aliments préparés 
animaux (ex-chap. 23), à l’exciusion de la pulpe de betle 

ive , des drèches (228) et des lourteaux (229) 

Produits minéraux repris sous les nes 239, 241, 242, 243, 244, 246, 

247, 248, 249, 250, 201, 252, 255, 256 258, 259 et 260 du farif 


r 


Autres scories et cendres non dénuommées ni comprises ail'eurs 











Combustibles minéraux, matières bitumineuses et huiles minérales 
produits de leur distillation, énergie élec'rique, cires minérales 
exchap. 27}, à l'exceplion des produits repris sous Îles nes 311 

315, 318 A. 326, 220, 372, EM À, 34 B 334 « 334 E, 
336 A, 236 C, 341, à l'exception éga:cment des road 





A à tr hd, « 
oils et brais durs {ex-340 A). 
Produits chimiques inorganiques (ex-chap 28 à l'exclusion du 





fre) (348). 
Pr ts chimiques organiques (chap. 29, 466 à 56 
Ens s (ex-chap, 31), à l'exclusion des engrais organiques nat 
rels, € 172), des engrais chimique azotés 15 des 
chimiques phosphatés (574) et du nitrate de potassium 





I ts de la distillation du bois, etc. (chap. 22, 579 à 583 

{ & brute ex N} 

( et peaux chaulés ou picklés (729). 

k el ivrages en bois (ex-chip. 47), à l'exclusion du hois de 
2 (763), du charbon de bois (76%), des bois comm 
(4 A, 766 À et 767 A} et des bois fins (765 BR, 766 B et 767 B 


des pavés en bois (768), des merrains {770 A), des emballages usa 
£ 1° vers). 

Vieux papiers, ete. 1824) 

h premières textiles mon fées et leure déc! & (ex-c] * 
À plion des produits repris sous les n° 832, 878, 81, ss ui 


Friperie ‘11411. 
Uuvrages en F erre et autres matières minérales (ex-chap, 69 À 


lexceplion des pavés etc. en pierre naturelle (1180), ouvrages « 
r rillée, etc. (1183), des ouvrages en béton, et (1185), de 
x carreaux, etc. (1186) et des ouvrages en amiante-ciment 
f 1187 
Pro <ramiques réfractaires (1202 et 1209). 
- . éramiques cuits en grès (1204 à 1% 
erre « uvrages en verre, malières premières el demi-produits 


1 123 
verre (1252 et 1259) 


es en silice et quartz fondus non dénommés ni compris 
s 1%5a | 


dd fers et aciers (ex-chap. 75), à l'exception des fontes brutes 
125), des ferrailles, déchets, etc. MH2A0). des fers et aciers en 
1281), des barres, ele. en fer et acier en lingots (1281), di 
es, elc, en fer et acier (1285), des palplanche 1286). des 1 
x etc. en fer et acier (1287) et des tubes et tuyaux en fonte 
el ses alliages (chap. 76, 1308 à 1330), 





Nickel et ses alliages (ex j exce] [ mat 

et speiss de nickel (14 
M x & Jeur 48, 1 Î 
Zinc et ses alliages Ï 13, 12e 
Plomb « s4 al £ } “A 
Eta et es a! 4 } s! il 
Au < X 15SS à 139) 

Ce ] I l 
Cac houc brut (ex-1 } 
Ve: L! el u?} Î L ‘ te "e 

< 4 
Bois es € { : à 

) LA 
T } ' 
Î Î s (2% 
L Fe 1 R ! 3 

"4 
I C et 

à ( 
C { 
[| 
| £ 674 
A! ( 
tet n 

Li ‘ ( | ou 

! 1 Nix 
Ou de s terik \ 6228 
L ons, bouteilles, et £ 1 

{ 1 F, 
I y 1atn «4 
À S Ss dtTUpialies INZS à 18 
p 4 1 AllOX A l 
{ e F. 

a AI A y L | t Nevé > bal I . Do 
bovine et I e, « \ po ° 
à 100 kg (1 Ex. 12 ÿ à } 

l NUMAUX VIV4 Es Con ' l , Le 
(4,2,60ct 15 1 

{ Ce 

Ve { ] t [ td 1 re x np= 
ti < 104) 

Motocyclelttes non re] et bi 1#03 
à Ex. 1507) non enreg I yages ñn} w F, 
Catr e HU 

Néant 

NOTA Les em ‘ { Cux € tour 
inuinéros divers) sunl rièé À 

Ri t TIONS 

Lac inctinne « n s : ‘ Les . 
Des r luctions sont « nbarq pour 
( estinatiot ] HE 

Catég ( 4 BE Cb et Dt 10 F. 

ilégorie ( D fe e ét) F. 
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Catés D Brsscoes | 
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2 A l'exportation 
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5e Les voitures automobiles de tourisme et les motacyclettes bé- 
néficiant du régime douanier de l'importation ou de l'exportation 
temporaire, 6 

é Les transports effectués sur les bâtiments de navigation fnté- 
riure effectuant des transports entre Port-Saint-Louis-du-Rhône et 
Marseille, avant ou après Wansport sur les voies navigables inté- 
rièeures; 

e Les marchandises mises provisoirement à terre, en vue de 
faciliter les opérations de débarquement ou d'embarquement ; 

8e Les marchandises et antmmaux expédiés en transbordement ou 
en transit direct pour l'étranger ou les territoires français d'outre- 
mer, même en cas de séjour dans la section de réexportalion de 
l'entreçôt réel; 

9e Les emballages usagés en retour, ainsi que les cadres et con'al- 
pers de manutention appartenant aux compagnies de navigauon,; 

10° Les animaux vivants non repris à la catégorie F; 

to Les colis postaux et lès sacs de dépêches; 

12e Les produits de la première zone de pêche destinés à la consom- 
malion locale, 


III, — TAXE SUR LES PASSAGERS 
de Taxe PAR VOY\GEUR EMBARQUÉ OÙ DÉPARQUÉ 
a) En provenance ou à destination des ports français y compris 


Corse et à l'erclusion des ports de l'Algérie et des territoires français 
d'outre mer pur tête: 


Voyageurs de fre classe ,..,......soveses cossosssssossssse 60 F, 
Voyageurs de 2% classe.......sssssosocsssossesssensesses …. 
Voverours do D CIRE... ccoccooscoccoccrsssscoceee css 
V )'Yageurs de D COR nosuscdoécbcoscoscootosoboduseths . 19 







b) En provenance on à destination des ports de l'Algérie, de la 
Tunisie ou du Maruc, par tête: 


Voyageurs de fre classe ......scss0s000000000000 « 40 F 
Voyageurs de 2 CIasse .....sososcsooscosssossssssssesse + 1950 
Voyageurs de 3° classe RPPRPEE EPL TEE LIT II STILL + 120 
Voyageurs de 4° classe et émigrants .......ssssssssssse + © 


c) En provenance ou à destination de l'Espagne, de l'Italie, du 
Portugal, de Gibraltar et Tanger, par tête: 


VOYONS 00 2 OlMMDD ss cococccovsocosssssecsseoce * 0 FE. 
Voyageurs de 2 classe .........ssssvsccsoosssosoccsses + 0 
VOTONDUIS O0 27 ORDER s...sccososcsccsosovccesesesessses 210 
Voyageurs de 4° classe et émmigrants.........ss.sssuses «+ 1% 


d) En provenance ou à destination des ports de tous les pays euro- 
péens au delà du détroit de Gibralar et de tous les pays du bassin 
de la Méditerrante, de la mer Noire et du Levant, à l'erception 
de ceux de la France y compris la Corse, de l'Algérie, de la Tunisie, 
du Maroc, de l'Espagne, de l'Italie, du Portugal, de Gibraltar et de 
Tanger, par tête: 


Voyageurs de fre classe ..........csoscosocsessocsessese + 70 PF. 
VOIES OÙ 27 OMIS cosoccscisoccdoccéssèctesionot cos (000 
VONT OÙ PO dit a der désdesdtéssoctoietsioie «+ 480 
Voyageurs de 4° NE © ON. ss ccscééasosssosetsoté 210 


e) En provenance ou à destination de tous les autres ports: 


Voyegours de 67e OlB8B ,....sccocosocsssensoe svesheesé «+ 1430 F 
Voyageurs de 2 CIASSS ;.....scosc00smoscesseseses « 1.100 
VOYONS OÙ 2 CMD sccsondocooscasetomionecédess 900 
Voyageurs de 4 classe et émigrants ...mmsss.sossse . 250 





2e Répucrions 


Les tarifs sont réduits de 50 p. 100 pour les passagers excursion 
nistes munis d'un billet circulaire Marseille-Marseille, effectuant un 
Voyage sur un navire qui navigue exclusivement pour une croisière. 

Les tarifs de péage sont réduits de !» 100 pour les mutilés de 
guerre titulaires d'une carte d'invalidité de 2% à 50 p. 100 et de 
75 p. 100 pour les titulaires d'une carte d'invalidité de plus de 
0 p. 100, 

Les tarifs de péage sont réduits de 50 p 
munis d'un billet direct en transit 
débarquant définit 


tlun de l'étra 


100 pour les voyageurs 
var la France, s'embarquant ou 
vement à Marseille, en provenance ou à destina- 


- 
w, 
eu 


10 


Je ExEeMrTIONS 


Les guides de mutilés de guerre 100 p. 100 

Les enfants lorsqu'ils sont transportés gratuitement par les compa 
grues de nav 110 

Les militaires, fonctionna itre voyageant pour 
Je rvice et ix frais de l'Etat 

I pa rs 1 nnus d ir 1s ] "Wmpagnies 
P è 
. à. 1 1 { pas ! 1e ! f prix au pas 








Les passagers dont le débarquement a été refusé au port de 
nation et qui sont rapatriés gratuitement par les compag: A 
navigalion, saus réserve des justifications de refoulement à prxiue 
ar celles-ci. 
sd Les indigents transportés en vertu d'une réquisition consulaire 
Les passagers qui passeront par mer à Marseille, où ils transbirie. 
rout de navire à navirg avec un billet direct. 


IV. — TAXES DE STATIONNEMENT DES NAVIRES 
do TAxES APPLICABLES AUX NAVIRES SÉJOURNANT DANS L£& PONT 


Par tonnean de jauge brute légale et par semaine ou fraction de 
semaine, au delà de la période de franchise : 

Pour les 5.000 premiers tonneaux: 4,50 F. 

De 5.001 à 12000 tonneaux: 3 F. 

A partir du 12.004e lonneau : 1,50 F. 

La période de franchise est de deux mois pour les navires ayant 
Marseille pour port d'atlache ee d'immatriculation à l'inser 
maritime) et de un mois pour les autres navires. La taxe n' F 
due pendant le stationnement dans les formes et engins de ra 

Lorsque les navires eflectuent dans le port des opérations de - 
gement ou de déchargement, la période de franchise est augmertke 
du délai prévu selon les usages locaux pour ces opérations: ce de 


court pendant cinq jours après la fin des opérations du navir: i 
débarquement et sept jours avant le début des opérations du navire 
à l'embarquement, 

Nota. — Dans tons les cas où fl sera procédé à des opéra! la 


réparation dans le port, les délais ci-dessus ne commenceron! 
courir que du jour où le navire recevra le permis de navigatior 


20 Révucrions 





Le tarif est réduit de moitié pour les navires ayant Marseille po 
port d'attache (port d'immatriculation à l'inscriplion maritim 


3e EXxEMPTIONS 


Sont exonérés de ladite taxe: 

Les navires de gnerre; 

Les bâtiments de service des administrations de l'Etat; 

Les navires affectés au pilolage et au remorquage qui ont Marseille 
pour port d'attache ; 

Les bâtiments destinés à la navigation au bornage ou à la nhe 
en première zone; 

Les bateaux de navigation intérieure ; 

Les bateaux de plaisance; 

Les bâtiments de servitude ou engins flottants de manutention où 
de travaux; 

Les bâtiments de pêche de moins de 5 tonneaux. 


Art. 2. — Les taxes fixées à l'article 1% ci-dessus entreront en 
vigueur trente jours après la publication du présent arrêté au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 22 août 1952. 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégalion 
Le conseiller technique, 
LE HÉNAFF. 
La ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX. 








Relèvement du taux des Ppéages perçus au port du Havre 
au profit du port autonome. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du to 0, 
Vu la loi du 12 juin 1920 sur l'autonomie des ports maritimes dt 
commerce, modifiée par la loi du 14 décembre 1927, par l'article À 


de la loi du 30 décembre 1928, par les décrets-lois des % el 4 d 
bre 1955 et par le décret-loi du 4 mai 1937; 

Vu le décret du 13 novembre 1924 instituant le régime de ! "1 
nomie au port du Havre, modifié par les décrets des 20 avril 13 & 
25 octobre 195: 

Vu la loi du 23 février 1941 concernant la perception 


dans les ports maritimes et le décret du 26 avril 1941 pris Z 
l'application de cette loi; 

Vu les arrêtés ministériels des 26 mars 1948, 16 novembre {94 el 
18 janvier 1951, qui ont fixé en dernier lieu le taux des pé rçus 
au port du Havre au profit du port autonome du Havre; 

Vu la délibération du conseil d'administration du port me 
du lavre en date du 22 février 195? : 

Vu les délibérations de la commission permanente d 1 sde 
port du Havre, en dates des 27 février et 11 mars 1%2?:; 

Vu l'avis du secrétaire d'Etat aux affaires économiq ou = L 


1952, 


L'ART RE 
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Arrèle : 


er, — Le tarif des péages perçus au port d 


art 





du port autonoine el vertu des arrêtés des 26 mars 1%8, 16 novern- 
{ Q@” A r ris nar turit & + 
bre 1948 et 18 Janvier 1951 est mplacé par | rit j 
1. — TAXE SUR LES NAVIRES 
do TaxE APPLICABLE AUX NAVIRES ENTRANT DAN £E FORT 
Par tonneau de jauge nette légale 
A. — Navires effectuant une navigation ent pot ançais de la 
ü 1 les départements algériens: ex 
métro! et les déparlemer < | | à 
B. — Navires autres effectuant une navigalion dans l imites du 
eabolage international: 26 F, 
C. — Navires eflectuant une navig on da! ( limites du long 
cours: à F- 
20 RÉDLUCTIONS 
A. — Impor de l'escale 
int ent le 1 ex t le e 
ées el ‘ wi, ex 
rd, et Ja j ! ( du navire € 
su pk r ou é£ n ! tari! est 
iperre ( C£ ” e tarif € 
read \ : | 
intérieur à un dixième et S:périeur Où égai à un cinqu ème, le 
tarit « éduit de 70 p. K 
] 17 à un cinquantième, le tarif « duit de & 100 
Ù navires qui ne débarquent 1 nel ent pas de marchar 


qu 
lcient d'une réduction de s0 p. 100 même s'ils embarquent 











9 
Les 7 n tor ge « Î orge. mafs, 
a t eng s, äou pà de ellulose, gou 
dron m e, bitume, au 1 égai aux neuf 
dix t, bénéficient d'ur éduclion de 30 pour 
ce 
e —— } qut ‘ dé {4 h 4 
Lorsqu'un navire appartient à un service régulier 1 \ la disp 
tion du public à des dates fix s à l'avance et « lant plusieurs 
escales dans le port au cours de la même anné« mptée du 1er jan 
vier L décembre), il bénéficie du tarif d il « ès 
Première à sixième escale du service rézulier: plein tarif; 
s l » à d iZ1èrme € ] réd l À 1 L 14 
7 € \ sus de la dou ( « « p. 1400. 
» des escales entrant en ligne € est calcule 
s nombre des départs 
D, — Les luctions ci-de ( nue ] l appliqua la 
" 
p £ e mm le na : 
ÿ EXEMPTIOXS 
| A res de guerre et les bâtir dé r ol r tra 
t de |} 
vire aflectés au pil lage et au ren 0 
ts armés à la gat ère © | : he : 
x navig n re - 
reläct f , 
X « pia e: 
Le I ex nnistes n'en] ptet! nt déf 
tiv | passager ; 
s ( em l tet 1! dé! colis © 
- - # 
io CANAL DE Tanxca LA 
es 140, 20 et 3° ] sont ap} 
2 \ l lé pi rt mu r eff ture des opér 
tior s le c à l'Fst de de la Circor 
cn du } f par l'a e 2 du décret d 
i = L 
e 1921. 


marchar 


débarquées, soit transbordées dans le port, est payabi 


19 TAXATION AU POIDS 


1 Sur les marchandises désig 1: 
. 4} Par tonne ou fraction de tonne et par art e de déclarati 
e 6 1€ poids brut total de tous les articles est iperieur à uUI 
nr 

, 0) Lans le cas contraire, par quintal ou fi n de quintal, d'après 
à: kièrme de la taxe aflérente à la catégorie la } im} repr 

à 1 lar , . £ t , t C ! 1 
bert - t _ la base d im} il \ étar TE pas 0 s 
. u üdes marchandis +. 
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Catégorie D bis 
Mélasses (ne 172), 18 F. 
Catégorie E. 


automobiles 1797 À 41500), 
1300), embarcations automobiles 


(nos 


nérostats, aéraplanes 
ne 1519 A), &@ F. 


Woitures 
he, 1335 el 


20 TAXATION A L'UNITÉ 


Catégorie F. 


chevaline, cameline, 40 F, 


vivants des espèces bovine, 
caprine, porcine el canine, 


vivants des espèces ovine, 


Animaux 
Anttnäux 


LR 
Catégorie G. 


1507), 18 F. 


Motocyclettes, bicyclettes ‘nos 180 et 


Catégorie H. 
Colis pesant 20 kg au maximum, importés isolément, 13 F 
Colis pesant plus de 20 kg et pas plus de 50 kg, importés isolé- 


ment, 1!» F., 
En cas de groupage, la taxe est due pour chaque colis, 


3o ExemprTioxs 


Les marchandises appartenant à l'Elat et à ses services non aulo- 
manes, 

Les maté 
navires, s'ils 


lestage ou provenant du délestage des 


aux employés au 
Jués et ne donnent lieu à 


sont effectivement déba 


aucune opération commerciale, 

Les marchandises en transii direct ou en transbordement direct 
pour iciranger. 

Les marchandises misee À ‘erre temaorairement pour faciliter les 
opéralions d'embarquement et de débarquement sous réserve que 
lesdiles snarchandises soient rechargées sur !e même navire en 
continua \ de voyage. 

Le matériel débarqué des navires pour mparation ou neltorage. 

Les produits de la pêche mar.time française en provenance directe 
des navires de pêche. 

Les marchandises en provenance du cabotage national, 

Les sa le dépêches. 

Les containers el cadres vides. 

Les colis postaux. 


et objets accompagnant les passagers (cheranx, vol. 


Les bagages 
colis inodèles, mobiliers et matériel 


tures, 1utomobiles, aéropianes, 
de ihéalre), 

III. — TAXE SUR LES VOYAGEURS 

{o TAXE PAR PA3SS\ICER EMBARQUÉ OU DÉBARQUÉ 


A. — Passagers à destination ou en provenance du long cours. 


Passagers de fre classe.......... cossessse loc cr be cesse DRE 
Passagers de 2e IR... css sepeeesee ccocouosse cosecsecsoe D 
Passagers de 3e classe........ sobres osasesss ossssuse 200 
Emig:ants (munis du- visa spécial sur la carte d'émi- . 
Œrant) sossssssossssssseonsesssmessnsssesennssssss es ee ec. 175 
B, — Autres passagers. 
Passagers de îre et % cla3se...........s.sseososesssoue se o 200 F. 
Passagers de %e classe et émigrants (munis du visa 
spécial sur la carte d'émigrant)...........s.ssssssse cos.se 100 


20 Réoverioxs 


A. — Les tarifs sont réduils de moitié pour les passagers excur- 
sionnistes eflectuant un voyage sur un navire qui navigue excusi- 
vement pour une croisière. 

B. — Les tarifs sont réduits des quatre cinquièmes pour les pas- 
sagers excursionnistes débarquant et réembarquant sur un mème 
navire qui ne séjourne pas plus de quarante-huit heures au port et 
navigue exc usivement pour une croisière. 

C. — Les tarifs sont réduits aux trois quarts, à la moitié ou au 
quart pour les enfants lorsque des réductions semblables sont 
accurdées par les compagnies de navigation sur le prix du passage. 

D — Les passagers qui ne font que débarquer pour réembarquer 
ne payent qu'une seule taxe pour l'arrivée et le départ, à savoir la 
taxe la plus élevée, 

93° ExEMPTIONS 

Les passagers à destination ou en provenance d'un port français 
de ls métropale, 

Les porteurs de réqui 

Le: enfants au-dessous de 
gratuitement. 

Les passagers 
service r 


journée pour rét 


sitions gratuites 


trois ans lorsqu'ils sont transportés 


escale en 


‘bot au cours faisant 
d'une 


gers descendent à terre moins 
même navire, 


longe 


) 1 
harauer eur le 
INVAGTQUCE SUE EC 





r_ 
IV, — TAXE DE STATIONNEMENT DES NAVIRES 


1e TAXE APPLICABLE AUX NAVIRES SÉJOURNANT DANS LE POrT 


Par tonnean de jange brute léga!le et par semaine ou fi , 
semaine au delà de la période de franchise : 

Pour les 1.000 premiers tonneaux ............ PTT 1< 

D'1 1001» au.5000e tonneau ............. osose0600608 00 0 oo oo 

du 500!° au 15000 tonneau ..... rose osodosesesse nes eee eee 

A partir du 1500 tonneau ........ cs... sos ssne secs eee 

La période de franchise est de deux mois pour les navire: ave 


le Havre pour port d'attache et de un mais pour les autres 
Pour les navires eflectuant dans le port des opérations de 
ment ou de déchargement de cargaison, la période de ! 
est augmentée du délai prévu, se:on les usages locaux, 
opérations, 

La taxe n'est pas due pendant le stationnement dans |: 


de radoub ou aux postes d'armement affectés aux chan ù 
construction navale, 
20 RÉDUCTIONS 
Le tarif est réduit de moitié pour les navires ayant le Ilar , 


por: d'allache ou d'armement. 


30 Exemprioxs 


Les navires de guerre et les bâliments de services d 
nistrations de l'Etat. 

Les navires affectés au pilotage et au remorquage, qui ont , 
pour port d'attache. 

Les bâtiments destinés à la navigation côlière ou à la p° 
preimiere zone. 

Les bateaux de navigation intérieure. 

Les bateaux de plaisance, 

Les bâtiments de servitude et engins flottants de mar 
de iravaux. 


Art 3, — Les taxes fixées à l’article fer ci-dessus entr 
vigueur trente jours après la pub'ication du présent 


Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 22 août 1952, 
ANDRÉ M 


Oh pee 





Modification de l'arrêté du 28 octobre 1950 relatif à l'organisation 
et au fonctionnement des comités techniques départementaux des 


transports. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du ! 
le ministre de l’intérieur, 

Vu l’article 44 au décret ne 49-1473 du 14 novembre 19:19 : ta 
la coordination et à l'harmonisation des transports ferroviaires et 
routiers ; 

Vu l'arrêté du 28 octobre 1950 relatif à l’organisation et 
tionnement des comilés techniques départementaux des tri 
modifié par l'arrêté du 5 février 1951; 

Vu l'avis émis par le conseil supérieur des transports dans 4 
séance du 24 janvier 1952, 


Arrétent: 
Art. fer, — A l'article 1° de l'arrêté susvisé du 28 octobre 114, 
dans l'énumération précédant le dernier alinéa, le mot « su! se 


est supprimé à la fin du membre de phrase: 

« Services urbains exploités par tramways ou par autolus ol 
trolleybus substitués », 

Art. 2. — a) Les quatre premiers alinéas de l'article 5 du mêré 
arrêté sont remplacés par les suivants: 

« À — Chaque année, avant !a fin du mois de janvier, le préfet 
établit pour chacune des catégories ei à e6 la liste des c rises 
ayant le droit de vole. 

« Cetle liste mentionne: 

« Le nom de l'entreprise; P 

« Le nombre de voix auxquelles elle a droit et les éléments {1 
justifient ce nombre de voix; 

« La sous-catégorie, A ou B, à laquelle elle appartient 


« La liste des électeurs est affichée au plus tard le 15 février, À 
la porte des mairies. Avis de cet affichage est donné par o 
la presse. 

« Elle peut être l'objet de réclamations de Ja part de tout T 
porteur intéressé pendant les cinq jours qui suivent cel _ 


Au cas où une réclamation est reconnue fondée, le 
la liste: dans le cas contraire, il soumet la réclamat 
éléments d'information utiles, à l'appréciation du mit 
vaux publics ei des transports qui statue. 

(Supp! 




















r 


L 








anisation 
taux des 


hisà 





SA 








DA MAN à ou 17 vire das Len dre Sletédinise VARY Dr 0 


Annee GS 0 CIS 








28 Août 1952 JOURNAL OFFICIEL DE LA 





le cas, a statué sur Îles 
Elle demeure valable 
suivante el, au pus 


« Lorsque le préfet ou le ministre, selon 
réclamations, la liste est définitivement close. 


jusqu'à la clôture de la liste élablie l’année 
jard, jusqu'au 31 mars de ladite année »; 


b) Le cinquième alinéa du même article 5 est remplacé par: 

e L = Lorsqu'il y a lieu de pro éder à les électi ns, totales om 
partielles, le préfet provoque, par voie de la presse, les d‘claralions 
de candidatures ». 

(Le reste de l'alinéa sans changement.) 

1 


‘Mé du % octctre 


y 


Art 3 — Le dernier alinéa de l’artic'e S de l’arr 
49:50 est rempiacé par les alinéas suivants: 


« L'invalidation, la radiation, la démission ou le décès d'un 
merubre titulaire élu des catégories el à e6 entrainera la ra 
du membre suppléant. 

« Le remplaçant d'un membre invalidé, radiée, démissionnaire ou 
décédé est désigné dans les conditions fixées au présent arrêté, Tou- 
telois, si dans l’une des catégories el à e6, il y a lieu de désigner 
seulement le remplaçant du membre suppléant, l'élection à laqæl'e 
fi faut procéder est faite par les électeurs de la sous-catégorie du 
membre suppléant à remplacer et les bullelins de vole ne doivent 
porler qu'un num. 

« Le mandat de tout membre remplaçant expire en 
que celui des autres membres du comité ». 


iauun 


[es 


même 


teomne 
emps 


Art 4. — A l’article 9 de l'arrêté du ?8 octobre 1950. 


jo Il est ajouté au premier alinéa les mots « comprenant des 
m-mbres du comité »; 

2% Les alinéas suivants relatifs à la composition du sous-comité 
yoragcurs., 


« b) Deux conseillers généraux; 
« c) Deux représentants des usagers », 
remplacés par: 
« b) Deux des quatre conseillers généraux, membres du comité, 
désignés, à défaut d'accord entre ceux-ci, par le conseil général; 
« c«) Le représentant des usagers désigné par le préfet et un 
représentant des usagers désigné, à défaut d'accord entre les 
représentants des usagers, par l'office des transports et des postes, 
télégraphes et téléphones »; 


autres 


Les alinéas suivants relatifs à la composi'ion du sous-comité 
marchandises: 
Trois conseillers généraux; 
« c) Trois représentants des usagers », 
sont remplacés par: 
« b) Trois des quatre conseillers généraux, membres du comité 
désignés, à défaut d'accord entre ceux-ci, par le conseil général; 
« c) Les trois représentants des usagers désignés par l'office des 
transports et des postes, télégraphes et téléphones ». 
Fait à Paris, le 22 août 1952. 
Le mirustre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ANDRÉ MORICE, 
Le ministre de l'intéricur, 
Por le ministre et par célégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN VERDIER, 





+ 8 
nn 4 À 


Régiomentation des suppressions de barrières des passages à niveau. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Vu la loi du 45 juillet 1845 sur la police des chemins de fer; 

Va e décret du 22 mars 1942 portant règlement d'administration 
Publique sur la police, la sûreté et l'exploitation des voies ferrées 
cit général et d'intérêt local; 

Vu le décret du 19 janvier 1934 déterminant les conditions dans 
“quees, en matière d'exploitation technique et commerciale, il 
Pourra étre dérogé par les grands réseaux de chemins de fer d'inté- 

‘ général aux prescriplions des lois, cahiers des charges et conven- 
Lons et, notamment l’article 10 dudit décret; 

PA trüele & du cahier des charges des lignes exploitées par la 

+ ,,- Batlonale des chemins de fer français, annexé au décret du 

v1 décembre 1937: 

en | Proposilion du directeur général des chemins de fer et des 
. 











nano . ms é . 2 
arrè'e 

Art fer, — La pre le ! t d ] 0 les pas- 
sages à niveau des ligu \ñ nins 
le r d érèt £g \ Fa, à £ au pré 
sent arrèlé, $s rü é aux h 

L — 14 DE \ À L 

art 2 Le moment de 1 \ d à niv PT 
duit arithmétique du mb i I \ S par 
le mmbre moyen ( I i<sage 
I ] \e p t vingl-qua vra | upaÿ 

1e 1.000 en cas de r ] l 

= A en Ca 1e upia t fi 1 

ut ] l 
AN 1 1 1 au}o ) | 14 £ Ù L 8 
| 1 * 
ue rières à n 

Pour 1 ju more ] { l à ' 

1° Pour la circulation ferro t | Ï e tota | r TÉÇLEe 
liers et autorails réguliers des deux , augn rt du 

bre to'al des tra { ) s Î port r 
es i iX de la marche des 

y 4 Po r ! rcuia »)n ro ere | l { l 1 x 4 
€ | ù ivi { ge 1 il, mi Ù 
l { mais non compris les les sans m ( es ! villes 
à moteur auxiliaire rem] jéf par l'art 
c'e 4%, paragraphe 2 du co le la 

I \ ré 

art 2 p ip | c'es formuk irticles 
Cr-apres, 0 j FM 1 

a\ Les passag \ niveau d la i a 1 rac- 
tère ess l ment local; 

b Les pa ru à nivea 1 { 1 \ Tr cr 1 pa 1 
caract essen ment \ 
et jar hacun d C« grou!] 

1 ] £ à niveau dont la cir routière con 1 des 
c ) te.ages d £ \de ! 2 r ! t j : t 
pa 1 vitesse de 10 kilomètres à ( , ou d roupeaux impor 
tant 

Ï autres pa 2 i 

Circulation routière de caractère essentiellement local. 

La caractère essentiellement local sera attribué À la circulation 
eur les voies routières répondant à l'u ies cond s suivantes: 

{° Chemins d'exploitation; 

2° Voies desservant exclusivement une agglomération de moins 
le 250 habitants Ou un ensemble d agglom 1 s de 
24) habitants chacune, totalisant 500 habitants 1 plus, 

3° Voies empruntées par moins de 30 véhicules automobiles par 
jour en moyenne avec pointe äe :) véhicules au plus da la ou 


les journées de fréquentation maximum (les tracteurs agricoles ne 
seront pas considérés comme véhicules automobile 


Convois ou attelages de grande longueur 


ont rangés dans cette catégorie, 
animaux de trait compr 


les convois ou attelage: dont le 


c 
is, dé] isse 14 mètres, 


Troupeaux importants. 


Seront considérés comme troupeaux importants ceux qui groupent 
plus de 8 bovins ou de 50 moutons. 

Art. 4. — A. — Pour pouvoir être démunis de barrières, les pas- 
sage“ à niveau dont la circulation routière a un caractère essentielle- 
ment local, devront satisfaire aux conditions suivantes: 


l'assages à niveau empruntés par des convois ou attelages de grande 
longueur, des fardiers ne dépassant pas la vitesse de 10 kilomètres 
à l'heure ou par des troupeaux wnportants. 
La train le plus rapide devra être visible, pour un observateur 
placé à 5 mètres du rail le plus proche, pendant vingt secondes au 
moins avant d'atteindre le passage à niveau, 


Autres passages à niveau. 


Le train le plus rapide devra être visible pour un observateur 
res du rail le plus proche, pendant 12 secondes au 


moins avant d'atteindre 


le passage à niveau. 


B. — Pour pouvoir être démunis de barrières, les passages à niveau 
dont la rculation routière n'a pas un caractère essentiellement local, 
levront Î aux conditions fixées dans le paragraphe A) du pré- 


(Supplément. — Fin.) 
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routière, sur une distance D en mètres 


En outre, depuis la voie 
donnée par I 
D = 0,01 V? + 0,2 V 


(V étant exprimé en kilomètres-heure et désignant la vitesse maxl- 


mum pra e ou autorisée pour une véhicule routier abordant le 
passage À niveau), le train le plus rapide devra pouvoir être vu, de 
part et d'atre du passage à niveau, sans interruption notable, sur 
une | » de voie ferrée correspondant à une durée de parcours de 
42 secondes 

La distance D sera mesurée à partir d'un point situé à 5 mètres 
du rail le plus proche et, dans le quadrant contenant la maison de 
garde, d point silué à 5 mètres de l'extrémité de la maison de 
garde plus éloignée de la voie ferrée. 

Art. © Dans le cas où, pour oblenir les visibilités minima à 
5 mètr du erait nécessaire de démolir la maison de garde, 
ce [ \ être maintenue à condition que la visibilité minimum 
de vingt douze secondes soit ass.rée à 3,50 mètres du rail le 
} | 

Art. 6. — Si les conditions de visibilité à proximité du rail ou à 
distance prescrites à l'article 4 ne sont .-pas satisfaites, H pourra 
y être suppléé, dans les conditions suivantes prévues à titre d'essai 
par l'emploi d'une signalisation automatique lumineuse et sonore 

diq l'ap} he d'un train, signalisation complétée, s'il y & 
lieu, par adjonction de demi-barrières automatiques. 

Anx passages À niveau ainsi équipés, il suffira que, pour von 
observate placé à 3,50 mètres du rail le plus proche, le train le 
plus pide soit visible pendant douze secondes au moins avant 
aa re € 7 ge. 

L'in Ù \ d'arrêt, pour la circulation routière, devra apparaître 
au m s vingt secondes avant l’arrivée du train. 

Le signal devra étre vu sur la voie routière à une distance du 
passage à niteau au mins égale, soit à ln distance D définie à 
l'arti \ ci-dessus, soit à celle où des barrières supposées fermées 
seraient visinies 

Les dérangements du signal automatique devront apparaître aux 
usagers de la route 

Art, 7 L'exploilant sera tenu de rétablir à ses frais, sur simple 


décision du ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme, les barrières et le gardiennage aux passages à niveau qui ex 
auraient été dispensés par application des dispositions du présent 
arrété et pour lesquels les conditions relatives à l'importance des 
circulaires routière et ferroviaire ou à la visibilité ne seraient plus 


remplies pour quelque cause que ce soil. 


Il, — Dénocarions 


Art. & Des dérogati aux prescriptions des articles 2, 4, 5 et G 
pourront être accordées dans des cas exceptionnels par le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, sur demande de 


l'exploitant, notamment sur les lignes à faible trafic ferroviaire. 


IV. — Procéounre 


art. 9 Les barrières ne pourront être supprimées qu'en vertu 
d'u } tion du ministre des travaux publics, des transports 
et du t ie et d wrrèté préfectoral pris à la suite de cette 
au | 

Les der les de l'exploitant seront adressées en double exem- 
plaire au préfet et en copie au ministre des travaux publics, des 
trans] s et du tourisme. 

L préf prendront l'avis des éervices de voirie. Ces avis 
devn (à adressés 1 ministre des travaux publics, des trans- 
ports el du tourisn par les préfets, avec leur avis pereonnel, 
dans un délai de deux mois à dater de la réception de la demande 
de l'ex it, délai de rigueur, à l'expiration duquel l'avis sera 
considéré comme favorable à l'autorisation. 

L'exploitant ne pourra procéder à la suppression effective des 


sans que les usagers en aient été prévenus par des 
\ exposées à la vue du public, placées de part et d'autre 
niveau pendant quinze jours au moins avant celte 


barrières 
affiches ! 
du passage à 
suppres-ion, 


Composition des dossiers. 


Art. 10. — A toute demande de suppression de barrières et de 
gardiennage à un passage à niveau devra étre joint un dossier 
comp 

de Une fiche de renseignements donnant les ind lions suivantes: 

Situation administrative du passage à niveau; 


Nature de la voirie routière (classement administratif) ; 
Conditions actuelles du service; 
Cireulation férroviaire (nombre de voies, vitesse limite des trains, 
nombre quotidien des trains réguhers et facultatifs) ; 
Intensité et nature de 1 rcutière quotidienne : 


la circulati diurne, 
nocturn 


moyen des passages d'autoinobiles, 


el 6a er nomore 





d'ouvriers en groupe, d'évoliers isolés ou en groupe, de troueaur 
suivant leur importance, de convois ou attelages de gran lon- 
gueur, de véhicules lents, etc.) ; 

Caractère de la circu:ation routière (essentiellement lxal, non 
local) ; 

Visibilité (sur l'axe, à 5 mètres, à 3,0 mètres, à 2 mètres du ra 
à distance) ; 

Intensité et fréquence des brouillards et éventuellement dss x 

Toutes autres données permellant d'apprécier les inconve : 
de la suppression des barrières; 

% Un plan à l'échelle de 1/1000 de !a ligne et des abord 
sage à niveau, sur lequel seront figurées les courbes de \; é 
définies par la décision ministérielle du 3 mai 1930; 

3e Un projet d'arrêté préfectoral de classement. 

Les dossiers seront groupés par ligne et par départemer 
L'exploitant ne sera pas tenu de fournir le graphique de 
(visé au 2°) pour les passages à niveau à circulation routièr 
tiellement locale. 1} en sera do même lrsque l'emploi d'u 


< 
ps 


lisation automatique sera proposé pour suppléer à une in:u! = 


de la visibilité à distance. 


Dispositions particulières applicables aux passages à niv. 
lignes sur lesquelles le service des trains de voyageurs 
primé ou suspendu. 


Art. 11. — Les barrières des passages à niveau sur e 
service des trains de voyageurs est supprimé ou susper ? 
ront, si les conditions fixées au présent arrêté par les ar A 
4 et 5 sont remplies, être enlevées d'office par l'exploitant. 

Celui-ci sera seulement tenu d'adresser, au moins un rm“ 
la suppression effective des barrières et du gardiennage : 

4e Au ministre des travaux publics, des transports et 
risime: la fiche de prévue à l'article 10; 2° au 
préfet du département intéressé : un projet d'arrêté de classerne 

En outre, les usagers devront étre prévenus de cette supp 
par des affiches bien exposées à la vue du public, placées 
ei d'autre du passage à niveau pendant quinze jours au mo 
l'enlèvement des barrières. 

En cas de reprise, même partielle, du service des trains de 
geurs, l'exploilant devra, de même, en prévenir quinze j 
moins auparavant, les L<agers de la route par des afi 
exposées à la vue du public, placées de part et d'autre du 
à niveau. 11 devra, en outre, avoir rétabli les barrières ou 
diennage des passages à niveau, dès le rétablissement du À 
à moins qu'il n'en ait oblenu, en temps utile, la disp sur 
demande présentée par ses soins, dans les formes presc par 
les articles 9 et 10 du présent arrété. 


Le A 


renseignements 


V. — DISPOSITIONS DIVERSES 
Arc 12. — Les dispositions du présent arrêté ne sont $ 
Cables aux passages à niveau d'ores et déjà démunis de 1! ères 
Art, 13. — Les arrêtés ministériels des 2% janvier 14941, 46 novem- 
bre 1944 et 26 octobre 19:8 sont abrogés, 
Fait à Paris, le 23 août 1952. 
ANDRE M CA 


© 0 ——  — 





Autorisation donnée à un courtier d'interpréter la langue italienne, 





Par arrêté du 21 août 195? 
prèlte et conducteur de navires 


: 


préter la langue italien 


M. Jourdan-Barry (Guy), co 
à Marseille, est autorisé à 


. —- 8 -2———— 





Navigation aérienne, 





Par arrêté du 12 août 1952, la démission de M. Barat-Cal 
contrôleur de la navigation aérienne, est acceptée à ©< 


31 août 1952, 
—@ 9 ®$—— — 


Par arrêté du 12 août 1952, en application de l’article 117 de la Xl 
ne 46-229, du 19 octobre 1946, M. Chevassus-Clément T9 
contrôleur de la navigation aérienne, es' placé, sur sa d Je, 
en position de disponibilité pour une période de deux . 
compter du 16 juillet 1952. 

—@@— —— 
à 


Par arrêté du 12 août 1952, la démission de son en 
par M. Petit (Louis-André), agen& principe: de la navigat ' 
est acceplée à dater du 1er août 1952. 
———————} @ © — — 





Par arrêté du 13 août 1952, la démission de M. Le 
agent de la navigalon aérienne, est acceplée à com} 


1952, 
(9 -@——— 
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Par arrêté du 20 aoûl 1952, compte tenu de leurs services m'li 
taires, les ingénieurs d'explaitalion de la navigation aérienne dont 
Jes roms suivent sont promus : 


Axnéx 1950 
Au 3 échelon. 


(A dater du 13 décembre 1950.) 


“M. pommares (Maurice), rompte lenu de deux ans de services 
militaires (services militaires restant à utiliser: 10 mois et 2% jours 
M. Frendo (Georges), compte tenu de deux ans de services mii- 


taires ‘services militaires restant à utiliser: 5 mois et 1 jour 


ANnNéx 1951 
Au > échelon. 


(A dater du 23 novembre 1951.) 


M. Weishaupt (Gabriel), compte tenu de 11 mois at 10 jnurs de 
services civils el d'un an et 20 jours de services militares (services 
militaires épuisés), 


Annéx 1952 
Au % échelon. 


(A daler du 13 décembre 1952.) 
MM. Lyon (Robert) et Davidson (Robert), comple tenu de deux 
ans de services civils (services militaires néant 
M. Lataillade (Charles), compte tenu d'un an de services civils 
et d'un an de services militaires (services militaires épuisés). 
Au % échelon 
(A dater du 14 janvier 1952.) 
M. Pommares (Maurice), compte tenu d'un an, un mois et un 


jour de services civils et de 10 mois et 29 jours de services mili- 
laires (services militaires épuisés). 


(A dater du 12 juillet 1952.) 


M. Frendo (Georges), compte tenu d'un an, 6 mois et 29 jours 
de services civils et de 5 mois et 1 jour de services militaires (ser 
vices militaires épuisés). 





++ 


Ponts et chaussées, 


Par arrêté en date du 18 août 1952, M. Chaste (Roger), ingénieur 
de fre classe des pa et chaussees, inscrit au tableau d'avance 
ment pour le grade d'ingénieur en chef, a été, à compter du 
4 octobre 1952, charge de mission auprès du service des ponts et 
chaussées de Meurthe-et- Moselle pour y remplir les fonctions d'ingé- 


hieur en chef adjoint au titre des bases aériennes. 


a Qu 
Par arrêté du 23 août 1952, M. Heuze (Fernand), éclusier de 
4x échelon, est placé pour une période de cinq ans, à compter 


du 1* août 1951, dans la position de service détaché au port auto- 
nome du Havre pour y exercer les fonctions de son grade, 


+ 





Régisseurs de recettes. 


—— 


Par arrêté en date du % août 


cor 


1952, M. Godinoux (Lucien), 
imandant d'aérodrome, est nommé régisseur de recettes auprès 
Ge l'aéroport de Brazzaville. 











MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Attribution d'un permis d'exploitation de mines d'anthracite 
à la Société des mines d'anthracite d'Aime. 





*. ‘lcatif au Journal officiel du 21 août 1952: page 8358, 
|‘ °0nne, article 2, 2° alinéa, au lieu de: « Planemont », lire 
‘1 imont », 


Me resle sans changement.) 
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8555 
Liste des candidats nommés élèves titulaires 
à l'école nationale supérieure des mines de Partis. 
Par arrêté en date du 19 août 1952, sont *s titiaires, 
à la suite du concours ouvert en 1952 À e \ 1e supérieure 
des mines de Paris, les candid dont s noms suivent par ordre 
de méri é, Savoir 
1 24 D ] 1 res | à 
io Candidats français [% Herchin (M 
| Pire Da 
MM | 27 Da 13 yes 
{4 Margerie (Jean), N De Jua 
2 Busserg (Henri). >9 Ra \ (Ja 
3 Cocude (Marceli. NT iyver (Ma é) 
à flui (Jacques 1 Oden (M 
© hommier (Miche 2 Boivin (Ja $ 
6 Boucher d'Argis (l'hilippe) 2: Drevet (Jean 
71 Velon Jean 34 Bespaloff (Boris), 
8 Po r (Yves | 45 glia (M e!} 
9 Jai \ (Jacques), ü Jose; 
19 Thom Roland). 37 NM nan Jean 
11 Nivolas (Jean # (Cham 1 (Marc), 
12 Ro £ Miche Imond) Fa »n d'A Î Bernard), 
13 Boileau Andre | Leroure ird 
11 M er (Jean 5 «al na (J \ Pierre), 
13 More serge-Lucien),. 1? Ma ard (Jean 
15 Va 1 \io!and 
17 Balian (Roger je ( ls étrangers 
13 Jo Bernard 
19 Bra l Bernard | MM 
26 1 y (Heur { Phan Kieu Duong 
21 Duvant (Bernard). | 2 Benhaim (% )r) 
22 Giauffret ‘abrie | 3 Le-Van-Cu, 
23 Beignol Devalmont (Michel) | 4 Tang Phan Dinh 
Pour le concours entre candida franca 16 mi % ‘ int 
remplacés jusqu'au 15 septembre 1932, déla le rig L | i 
maximum de 4? élèves, par les candidats pris à la su d s ire 
de classement, sans que les remplacements puissent d 
nier candidat ayant obtenw au m s un tolal de 1.221 } ) : 


un maximum de 2009 points 
Les candidats nouvellement admis qui, sans avoir ! \'a! t 


fourni au directeur de l'école une excuse valmble, ne se seront pas 
présentés le 13 octobre 1952, jour de la rentrée, sero considérés 
comme démissionnaires. 





+ © &————— 


Liste des élèves de l'école technique des mines de Douai 
ayant obtenu le diplôme de conducteur de travaux miniers. 


Par arrêté en da!e du 19 août 192, le diplôme de conducteur de tra- 
vaux miniers a été accordé aux élèves qui, ayant suivi la troisiètne 
année d'études à l'école technique des mines de Douai durant l'année 
scolaire 1951-1952, ont obtenu, à ja fin de ceile troisième année, la 
moyenne nécessaire : 

MM. 4 Faure (Marcel), 

4 Derain (Michel), 5 Prat (Charles) 

2 Boulicauit (Marcel), 6 Clément (Charles). 
3 Martin (Roland). 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 
Eaux et forêts. 


Par arrêtés en date du 15 juillet 1952, sont admis à faire valoir 
kurs droits à la retraite, aux dates ci-après: 

iæ septembre 1952: M. Rouchon (Oscar), chef de 
eaux et forêts à Langeac (Haute-Loire). 

Les agen!'s techniques des eaux et forêts dont iles noms sul- 
vent: 

16 août 1952: M. Wilt (Joseph), à Salmagne (Meuse). 

1x septembre 19%52: M. Arnaud (JLlien), à Marthod (Savole) 

1er g——- 1952: M. Foxonet (François), à Belvis (Aude, 
maison Îorestière de Pradel. 

jer seplembre 1952: M. Marrot 


district des 





Léopold), à Bordes-sur-Lez (Ariège), 


ie septembre 19%52: Mme Mamier (Marguerite), employée de 
bureau à la conservation de Paris. 
— ——0 062$ —— 
Par arrêté en dale du # août 1952, M. Besse (André), agent 
technique des eaux et forêts à Segry (Indre), maison forestière 


de la Pouge, triage ne 37, inspection des eaux et forêts de Bourges, 


est révoqué de ses fonctions avec suspension de se roils à pen 


on. 


———-+0+ - _- 
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Par lé en date du 4 août 1952, M. Tondeur (Roger-Marcel), Liste des candidats admis comme élèves réguliers 
acer tech re des caux et forêts en_ disponibilité, est rayé des à l'école nationale d'horticuiture à la suile du concours de 12:2, 
cart li lement à compier du 27 avril 1954, nt 
—— 60 $-— , s a 
Additif au Journal ofliciel du 3 août 1952, page 7580: 
Par arrété en date du 4 août 1952, M. Duranton (Emile), agent Après délibération spéciale du jury: M. Vernier. 
te des eaux et forûts à Chezal-Benoit (Cher), triage n° 36, ++ ne 
l: \ des eaux et forèls de Mourges, est révoqué de ses fcnc- d 
l avec suspension de ses droils à pension. 
—@ — Tableau d'avancement, pour l'année 1952, 
du corps des sous-agenis des haras. 
Pa té en date dn 5 août 192, M. Rournat (Maurice), agent ——— 
techn e des eaux et forêts à Fontain bleau (Scine-et-Marne}), est d ST à 
J e ses fonctions avec suspension de ses droits à pensio:. _ Rectificatif au Journal ofJiciel Qu 24 juillet 4952, page 
aus …e+- puis 2* colonne : 
DÉPÔT D'ÉTAIONS D'ANGERS 
Par en date du 5 août 192, sont rayés des cadres de ; 
l'ad des caux et forcts, par licenciement el à compter Gardes. 
du 21 il 1952, les agents techniques slsgiaires éliminés délini- HR 
tin lont les noms suiven nie Pour la 5° classe, 
MM Jean', À Ghisant (Coræ),. Au lieu de: « Du {7 janvier +952 », Lire : « Du 15 février 192 ! 
t Jean). à la Crète (Haute-Marne). (Jean) (compile tenu d'une bomificalion pour services li 
hi Î Michel), à Courcuire lHaute-sSat ne}. 1 an) »*. 
| ( Rav rm 1 à Buir € (Aisne 
lLivbert (Louis), à Traves (AL — 
I Jean), à Vervigny (Yvonne 
Sa Ubery (Robert), à Laujuzan (Gers 
RAR Re < RRRR MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
Par arrèlé en date du 8 août 1952, est acceptée eur sa demande, 
à mpier du 16 août 1952 la démissi de M. Bonlemps (Emile), Décret portant promotion dans l’ordre national de la Légion d'honneur 
ü des eaux et forêts à Chaux (Côte-d'Or), triage à titre civil et exceptionnel, 
L’ 1,1, ispecliun des eaux el forêts de Beaune. ménil 
(00 — : 
Rectificatif au Journal nfficlel du 27 août 195?: ige 85h, 
Par ‘lé en date du 12 août 1952, est acceplée, sur sa demande, re colonne, 53° ligne, an lieu de Décret du 20 juiliet 19 l 
à compter du 1” plembre 19:32, la démission de M. Poehr (Jean), pro notion. », lire: « Décret du 20 août 1952 po:tant pron 
agent technique des eaux et forêts à Gabas (bBasses-lyrénées), “ie ligne, au lieu de: « Par décret en dale du 20 juillet 19 ° 
triage ne 39, inspection des eaux et forêts de Pau. le rapport », lire: « Par décret en date du 29 août 1952 ] ‘ 
rapport » 
=———— e - ——-- — - 1 . ® 
Par arrêté en date du 1? août 192, est acceptée, sur sa demande, 
à compter du ?® septembre 1952, la démissi n de M. Leduc (ber- Agriculture. 
nord), agent techniqne des eaux et forêts à Artix (Basses-Pyré- ———— 
nées), triage ne 45, inspection des eaux et forêts de Pau. 
—"t @ $———— Par arrêté du ministre de Ja France a'outre-mer en date di ! 
1952, les rappels d'anciennelé pour services militaires suis 
Par arrèté en date du 12 août 1952, est acceplé, sur sa demande été attribués aux ingénieurs adjoints de 3° classe des ser 
à c« mpie! ui à août 1952. la démission de M hotillon Jean- ] agriculture Cràapres désigné à 
Bapliste), agent technique des eaux et forts à la Croix-aux-Mines M. Lepineux (Marc): 4 mois 6 jours. 
Vosg cp n + ère ee Nouvio!, triage me 1%, inspection M. Loisy (Lucien): 2 ans 7 muis 14 jours. 
live penat »! re! » Gair } : t 
Ces QuUs el UC QU PEREUR M. Roulleau (Paul) : 2 ans 10 mois 22 jours. 
—t 6 8 —— 
—— — D à _- — 
Rectificaltif au Journal ofjiciel du 13 août 1952: page 8158, dde éd . à : 
gro ecoles Le je ligne, au Lt de: « Per cf cd ds eu 20 juil: Par arrèté du ministre de la France a’outre-mér en date d t 
let 1952, M. Thos (Auguste agent technique des eaux et fvrêts 1962, M. Salles (Gübert), ingénieur de re classe des s 
à Perguer !Loire-Inférieure)…. », lire Par arrété du 2% juillel l'agriculture outre-mer, à conservé dans ses grade et «1 
195%, M. Thos (Auguste), agent techn que des eaux et forêts à un rappel d'ancienneté pour services mililaires de 2 à 
Vu rEucr l et-Vilaine « ?. inde: 6 © +- 
Maras nationaux, Houx_ot_forûts. 
Par lu 18 août 1952 ont été tilularisées et reclassées dans Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer er 
| myoyé de bureau 19 août 1952, M. Chardin ‘André), inspecteur de 2e classe, } 
Mi lier (Marrelle), auxiliaire au dépôt d'étalons d'Annecy du corps des officiers ingénieurs des eaux et foréts d 
M 1 Abrain (Colette suxiliaire ' uu dé "7" d ét ilot s de d'outre-mer, a élé maintenu dans la position àe dél: 
: Uraul Eu, nus por con ' un an, à compler du 17 septembre 1952, en vue de s 
s : ‘ technique forestier tropical 
M Humbert (Raymonde), auxiliaire au dépôt lalons de e- : pu. : 
e— JON), pôt d'étalons de Ville La retenue à laquelle est astreint M. Chardin auprès d 
4 15 1 4 -. . 9 14 
rs de relrailes de la France d'outre-mer et la contributi 
+e—+- est tenu envers le même organisme le centre techr 
; : tropical seront versées dans les conaitions prévues par le 
Protection des végétaux. et & du déeret du 1% novembre !923, modifié par les « 
. _ 16 juillet et 31 décembre 1927 et par le dérret du 3 janvier 
Par arrêté en date du 22 août 1952, M. Miquel (Louis), contrôleur ESS +ee+— 
X le la protecti des végétaux à Marseille, a été habilité 
la gnalure des certificais phylopathologiques pour l'année Go eurt. 
e immssen 
| . : - Ée. Par arrêté du 1% août 1952, M. Sadoul {Numa). £ 9 
Par à « 14 19 M. Rollandin, ingenieur principal des 3e classe de la France d'outre-mer, gnuverneur de 'a 
trav - 1x agrw pue cor - « 1} de la protecti ni des végétaux au Mans, des Somalis, eé! placé dans la pos tion de mission d 
° nuté, d'eff «a s l'intérêt du service à Châteauroux, à pole, pour compter du 16 juin #952 et jusqu'au 11 : 
l au I juin # Cludier, en liaison avec le département, diverses ques! 
— 4e + tratives. 
Pendant la durée de sa mission, M. Sadoul aura à 
" " 1 | LES 1 nr À nré 1 r! [LU x » T 1 
Services vétérinaires. luments et indemniiés prévis aux articles 6 et 15 du d 
à du 23 juin 1950 (famille dans le territoire de service). 
La solde de M. Sadoul demeure à la charge du b 
Par arrété 4 ! 6 «a it _ 192 M. Laine 40 teur vétérinaire est La dé] nse résultant du pavement des frais de tr 
nn - Niribué à lécole nationale vétérinaire de Lyon l'indemnité journalière de mission sont imputables au 
I Li r mai au 41 octobre 192 de la Côte française des Somalis 
L + + 6 + 
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Travaux publics. 


Par arrété du ministre de ja France 4 "mer en date du 
at 1952, M. Sabatier (Maurire), candidat déclaré admissible 
a | )UTs direct session 1%1 { r x R c 
ni r adjuint stagiaire des iTavaux pus l« | d tr ? 

s avec succès les cours de 5° à , : « \ 
et 1 a 11v1 À L sec 
a À  — strative de l'écoie sm “le des rAVAUX * Mn » | LE 
1 nu 149 1 
été nommé ingénieur adjoint slagiaire des travaux lics de la 
} ance d'outre-mer, dans les conditions prévues à l'art «6 « du 
décret du 15 juillet 1944, € »mpié té oar Le d« t ne 19-725 du 
vu à 1% ! | 
: 1 “sente nomination prendra effet à compter lo la veille de 
l'embarq rement de lin éressé pour son !| ERP = 
ire pendant ses éludes de l'a : M. Sabatier 
LES 1, conformément à l'engageme ty j 
sadre général des travaux publiss de la France d'ouire-mer 


huit années consécuiives. 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 52-056 du 23 août 1952 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif à la composition et aux élections 
des conseils d'administration ces caïsses de l'organisation 
autonome d'allocation de vieillesse des professions artisa- 
nales. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques, 

sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du ministre de l'industrie et du commerce, du ministre de l'in- 


trieur et du ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
Vu la loi du 17 janvier 1948 insüutuant une allocation vieillesse 
pour les personnes non Salariées, notaminent l'article 2, dernier 


éa, aux termes duquel « des règlements d'administration 
publique déterminent pour chacune de ces organisations auto- 
les, après avis organisations professionnelles intéres- 
ses, leur structure, leurs règles de fonctionnement, £inst que 
mode d'élection des membres des conseils d'administration 
eurs caisses, ou sections de caisses », ensemble l'article 23 

de ladite loi; 
Vu le décret n° 48-1213 du 19 juillet 1948 portant règlement 
d'administration publique relatif au régime provisoire de 1 


ln 
ues 


opyua- 


nisation autonome d'assuranre vieillesse des pro‘essions arti- 
sanales, notamment l'article 13: 

Vu l'avis du comité national provisoire de l'organisation auto- 
I l'allocation de vieillesse des professions arlisanales; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
TITRE 1e 


eo 
a 


conseils d'administration des caisses interprofessionnelles 
et professionnelles. 


Art. 1e, — Le conseil d'administration 
rprofessionnelle ou professionnelle) de |' 
| [] . t 


de chaqu» caisse 
rganisaltion auto- 
vieillesse 


1 AU 


ition de des professions artisanales est 
sé de membres désignés parmi les artisans relevant de 
li e et avant : 


\ qualité de cotisant éligible et déterminée comme il 


à l'article 20 (1% alinéa) ci près ; 

le d'allocataire comptable fixée conformé 

de l'article 45 (a) ci-après. 

membres peuvent être adjointes, le 

qualifiées s'étant signalées par des 

s rendus en matière de prévoyance 
sujelties à la caisse, à condition 
positions de l'article 45 (b) ci-après. 


ment aux dis- 
cas échéant, des 
travaux ou des 
irtisanale, même 
qu'elles satisfassent 


4, 2. — Le rombre des sièges réservés À chacune de ces 


L ories d'administrateurs est fixé mme suil: 
gorie cotisants : 
lUur les Caisses possédant un effectif de « cotisants » ne 
it pas 7.500: dix sièges; 
ir es autres caisses, chaque tranche « mplèle ou incom- 
“° 0e 2.500 « cotisants » au-dessus de 7.500 emporte attri- 
J \ d'un siège supplémentaire. 


} iUCuN Cas, le nombre total 


ins ne peut excéder vingt-quatre; 


des sitzcs 


ges de la catégorie 





20 Catégorie allocatair 

Pour les caisses poss init ffectif d'allocataire è uepas- 
sant pas 1 (NN) in slegr 

Pour les autres ca ] x 

eo ’ , 

Catégorie 1 | 

l' ur les caisse 1 { | { " 161 A 
coni | est dit à © \ { 1 | Î | f 
d'allocataires LV Î nl { IL 1 UR 

11 e dépa | A 

l’ r les autres X 

art. 3 Po , | ÎT | 

\ Vis i | i it ph t 

| l ‘ l t4 ln l t 

| te t \ 1 ] t À titre 

b gaoire à ! vol { 1 Î l u 

‘ 

2 D) locatait s à Ja { 1 ne { t 

hffet l'entrée en ) Fr a il À ) À 
als 1 t cot pe lan 1 à h | 

vu à titre volontaire 1 qu \ t racheté leu bligat 3 

Pour une prioue l'un à iu 1 à 

B) Y ‘n pré ce nt (2 

La quauté La { 1 de tous ! irtisa! its 
À i usse po | » droit à | il l ert, 
qu s atent ou l ifféré l'ent > en } | Tr alt) 

to \ hr IX l l s colist u avant lisé 
11 » l'un i 

Ces effectifs s'appr ent au d r ur du quatrième mois 

vil précédant le s de la vol la nairie ( 
à l'article 10 ipres, Hs « t'1 ut Lo pour tout r 
l'« nie { t | ] | [ 1 l i À 
p “le quad i \ À { La Ca ibre 

La détermination du unbre de sièges 1 t à e 
calcgorie incombe à la hi 1 d'organisation torale 
instituée ainsi qu'il est dii à l'article 11 ci-après da e 
sort de la ISSt turesstt 

Art, 4 Il est pourvu à 1 d nation des adimi {rateurs 
O0 pa Lt les sièg rescrves à i tégorie (A ints par voie 
d'élect $ OrgaI es “nine 1] t dit aux arturcl ) à 44 

iD0res 

Les administrateurs 0 ant ] g rés $ Aux ti. 
rories 1 locatai t et ) | mn | les nr} 
lions fixées aux art s 4 LE. ipres 0 p par | men 
bres élus de la ités { 1 es à all 1 Il { 

Art. 5. — Il est procédé, tout # quatre à $s, au 
vell L général de maseils d'adiministration des caiss 3 
l'ensemble du territoire métropolitain 

Le ilministrateurs <ortant | i 1tégorie unis € t 
T wibles: ceux des iles ( illocata JU pu S qua 
Lfiées sont voptab s À nouvi ] 

Les mnseils d'adm trat 1 À ( int "pi fe Les 
sortants demeurent en fonctions jusqu'A la r )n e à 
Il rticle 46 l-apres li al (rate 5 le a tegorie 

ints nouvellement us 

] que les ontation pr i t art G & à das 
ives, ] left le Ne 1 | } 1 1 
tralion installé. Il fixe n | ; 3 11m trateurs 
pre ts, la date de 1 Chaine 7} \ 4 | ] se 
tient dans les dx Jo Lo rdre du Juul nporte, par pr 

L! r 1 ! 
rilé l'élection des memln lu b 1 qu l 

Les modalités d 24 { le f tionnernm et de 1 ] 
vellement afférentes aux bureaux d insells d'administration 
les “aIësses, Y compris la il e Jia ia ] Whpefi Lo . 
sont déterminées nformément aux statut nodéles approu- 
ves par arreté mnjoint du ministre du traw il et de la St rité 
sociale et du rmministre charg le l'artisanat. 

art. 6 Lorsqu'un art \dn trateur de e n'a pas 
acquitté aux érhfances ralement fixés il s dor 
i t redevable au titre du dernier trimest h- 1! - 
teur de la urité sociale invite i art un intét par tre 
recommandée avec avis de ri ept )N, à paver 1! nédiatement 
les cotisalions arritrées. 

Si l'artisan ne s'est pas acquitté dans les huit wurs de Ja 
late de 1 ption de ladite lettre, le directeur régional de Ja 

“urité sociale prononce la déchéance de mandat, sauf recours 
iu ministre du travail et de la sécurité sociale, dont la déci- 
sion peut être déférée au conseil d'Etat 


Tout membre lu conseil d'administration 4lu comme admi- 
nistraleur de la catégorie colisants, qui perd la le cob- 


1 lai li 
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sant éligible pour acquérir celle d'allocataire, conserve néan- 
moins son mandat d'administrateur de la ealégorie cotisants 
jusqu'à l'expiration de celui-ci. 

Le mandat des administrateurs élus ou cooptés entre deux 
renouvellements quadriennaux, en cas de remplacement par- 


tiel ou total des cunseils d'administration, ne s exerce que Jjus- 
qu'à la date du prochain renouvellement quadriennal des 
conseils d'administration. 

LL est pourvu aux remplacements entre deux élections qua- 
driennales conformément aux dispositions ci-après du présent 
article 

Dans les caisses interprofessionnelles, lorsqu'à la suite de 
décès, démission, on toute autre cause, il y a lieu de remplacer 
un administrateur d2: la catégorie cotisants, il est fait appel au 
candidat placé en tête des candidats de sa liste non encore 
titulaire d'un siège, jusqu'à épuisement complet de Ja liste. 

Si une list l ididats se trouve épuisée et ne pe rmet 
plus l'a] tion des dispositions de l'alinéa précédent, il n’est 
4 Ï ( iux remplacements des administrateurs éius sur 
ce! te et dont le èges deviennent vacants. 

Dans les caisses professionnelles, les sièges d'administrateurs 
de ja caltégor olisants qui deviennent vacants, sont pourvus 
par élections partielles au se 1 degré et selon qu'il est dit 
aux article 5 à 44 ci-après, sauf, le cas échéant, application 
lis} is de l'art 7 (alinéa 4) du présent règlement, 
à ral le la date à laquelle ces élections devraient avoir lieu. 

loutef lorsqu ombre des électeurs au second degré 
est venu à diminuer de plus de 50 p. 100, il doit être pr i- 
Jablement prorèdé à d { tions générales du premier degré 
pour l't nb e 1 

Dans les deux catégories de caisses, il est pourvu aux 
Y il s des sièges di administrateurs coopiés sur déclara- 
to de « latures adresstes au président du conseil d'ads 
ministration et conformément aux règles fixées aux articles 45 
Li iù du pri sent decrel. 

A.t. 7 Les dispositions de l'articl: 26 de l'ordonnance 
n° 45-2250 du 4 octobre 1°M5, portant organisation de la sécurité 
sociale, St tlendues aux caisses d'allocation viéuilesse artisa- 
nale, les arrêtés y prévus étant pris conjointement par le minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale et le ministre chargé de 
l'artisanat. IL sera ensuite procédé à des élections en vue du 
renouvellement général ou partiel du conseil d'administration. 

Lorsque le nombre des membres élus d'un conseil devient 
inferieu 1 la moitié du nombre iolal de ses membres, ll est 


Cgalement procédé à des élecl 
| Li qu u 1e ( vient à se $ 
cédé à des élections, lant en « 
velles créées que pour le renouvellement en entier du conseil 
stra‘ion de la caisse qui continue la caisse S indée, 
Toutefois, ces élections ou ce renouvellement n'ont pas lieu 
si leur évenement générateur survieat à une dale telle que, 
comple tenu des délais de procédure électorale fixés au présent 
augimentés d'un mois, le jour du vote dans les 
mäâiries pour les élections au premier degré qui s ensuivent se 
trouve placé dans la quatrième année après le jour du vote 
dans les mairies des élections générales quadri:nnales. Dans 
ministre du travail et de la sécurité sociale peut, s'il 
procéder, en accord avec le ministre drsd de 
wnination d'un ou plusieurs administrateurs 


ons générales, 
nder, il est également pre- 


qui concerne les caisses nou- 


ü aultaini 


reglement, 


ce cas 10 
le juge ulile, 
l'artisanat, à la1 


provisoires où d'un comité d'administration provisoire. 

En cas de dissolution, ou de scission, d'une caisse profession- 
nelle comportant répartition de ses assujetlis entire les caisses 
dalé rprof sionnekes fonctionnant dans sa circonsoriplion, il ne 
sera app rté aucun changement aux conseils d'administration 
de ces dernières. Il en est de même en cas de réduction de la 
Circoneci pti nh dune caisse prof ssionnel e comportant une 
7 part L'on analog 1e, 

Dans le cas de fusion de caisses, il est procédé, dans le plus 
bref délai possible, à des élections en vue de la désignation des 
membres élus du conseil d'adminietration de la caisse résultant 
de la fusion, sauf application des dispositions de l'alinéa 4 du 
presc ta l 

A titre transitoire, pendant la période comprise entre la date 
de créa le la caisse substiluée aux caisses fusionnées et la 
date d'installation du const l'administration élu, ladite caisse 
est ad trée soit par un administrateur provisoire, soit par 
un comité d'administration provisoire, nommé en accord avec 
le ministre chargé de l'artisanat, par le ministre du travail et 
Ô LI t | et su ait 

art. & L'exe e d'une fonction rémunérée par une caisse 
a! l'allocation de vieillesse ou par la caisse nationale 
de compensal viste à l'article 47, ci-après, est interdit aux 
& Ù strat s de ces organismes pendant un délai de 

| ill : dater de la cessation de Jeurs fonctions d'adminis- 





TITRE II 


Des élections des administrateurs de la catégorie cotisants 
des caisses interprofessionnelles et professionnelles. 


CHAPITRE Ie 


Dispositions communes ou connexes aux elections à un 
degré des administrateurs de la catégorie colisants des ca 
inlterprofessionnelles et aux élections au premier deg 
déléqués de la catégorie cotisants électeurs au second 


des caisses professionnelles. 


Art. 9. — Les élections 
cotisants des conseils d'administration 
lieu à la 


L'élection a représentation 


scrulin de jiste 


reste ; 
A deux degrés pour les caisses professionnelles : 
Au premier degré, l'éle 


aux arli 
délégué ; 

Au second degré, l'éle 
re.ative, au bénéfice de ! 


les 12 (2°, b et 16 ci 


’ 


les dispositions des artic:es 33 à 44 du présent décret. 


Le vole à lieu soit dans les mairies. 


des administrateurs de la 
s'effectuent : 
A un seul degré pour les caisses interprofessionnelles : 
proportionnel! 
ar secteur électoral à un tour, sans pan 
ni vote préférentiel, suivant la règle du quotient et du p 


t 


‘1 
11 


‘tion est À un éeul tour, à la 
âge le cas échéant. Elle a lieu s 


‘tion des dé.égués électeurs au 
degré a lieu à un tour, à la majorité relative, au scrut 
nominal, par sections de vote déterminées comme 
après, qui élisent cha 


In 


soit par correspot 


t 


il y est procédé conformément aux dispositions de l'art 
crapres, 
Art, 10, — Pour les é'ections des membres des 


d'administration dans les caisses interprofessionneiles et ]} 
les élections au premier degré des délégués électeurs au « 
degré dans :es caisses professionne:les, le vote dans les n 
a lieu obligatoirement un dimanche, à une date fixée pour 
sembe du territoire métropolitain par arrêté du minis! 


travail et de la sécurité sociale, après avis conforme du 


tère de l'intérieur. 


La campagne électorale s'ouvre dès le quinzième jo 


cédant celui du vote dans les mairies. 
Art 


11. — Toutes les fois qu'i y a lieu de procéder 


élections d’administrateurs de la catégorie cotisants, l’ors 
salion générale de ces élections incombe, pour chaque 
à une commission dite commission d'organisation élec! 


gui «x pour siège celui de la caisse. 
Une seconde commission, dite 
est également constituée. 


commission de recet 


Les services administratifs de la caisse sont tenus de 
leur concours à ces commissions, les secrétariats en sont 


rés par des agents de la caisse. 
è 


Art. 12. — En pus des attributions indiquées à 


V 


a! 


ci-dessus, la commission d'organisation électorale a notan 


pour mission : 
1° L'étabiissement des listes électorales; 


2° la réception et l'enregistrement des candidatures; 


3° La préparation des opérations électorales; 
4e Le contrôle de la propagande électora.e ; 
5° 
du nombre d'atdministrateurs à 
toral se'on qu'il est dit à l’article 19 ci-après; 


b) Pour les caisses professionnelles, la déterminat 


élire, dans chaque secteu 


sections de vote et du nombre de voix dont sera port 
délégué électeur au second degré de chacune de ces s 


ainsi qu'il est prévu aux artic.es 16 et 19 ci-après. 
Art. 13. — La commission d'organisation électorale est 


ste de hui: membres ayant voix délibérative, qui sont 


4: 


Un représentant du préfet du département du si 


caisse, président ; 
Deux membres du bureau du 
exercice, désignés par ce bureau ; 
Quatre artisans d 


conseil 


mutuaiistes artisanales ayant leur siège dans a cir 
de la caissa. 
Les propositions pour la désignation des 


mairies. Le préfet peut demänder de nouvelles pr 
ui doivent lui être soumises dans les trois j0 


emande. A défaut de présentation de propositions 
délais ci-dessus, le préfet passe outre à ce défaut et 0 
yaiablement Jes intéressés sans autre information, 


quatre 
visés ci-dessus doivent être faites au préfet compétent 
dix jours au moins avant a date du jour du vote 


d'administr 


woisis par le préfet du département 
de la caisse, sur proposilion des organisations sy! 


| 


a) Pour les caisses interprofessionne:les, la détermi! 


Cills 




















dde DE À 





tra 


n2À 





time 


à Rte à ar. à 


bai à 
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Un représentant des chambres de métiers, désigné : 

a) Pour les caisses interprofessionne:les : 

Si le siège de la caisse se trouve dans sa circonscription, 
par :e bureau de la chambre de métiers du département du 
siège de la caisse; 

Si ce siège se trouve hors de sa pt , par le bureau 
de la chambre de métiers dont la cir ription recouvre celle 
de la caisse, où s’il y a plusieurs cir riptions de chambre 
de métiers dans le ressort de la caisse, par ie bureau de l'une 
d'elles, préa:ablement désignée par le préfet du département 
du siège de la caisse; 


b) Pour les caisses professiontielles, ] e bureau de Sse M- 
blée des présidents des chambres de n le 1 

Pour les caisses interprofessio | nn n peut 
être complétée par les mandataires des listes de candidats visés 
à l'article 21 (dernier alinéa i-ap | jalaires 1 it 


tt 


que VOIX Cconsuliauve, 

La date de la première réunion d À | | t 
par le préfet du département du siège de la e; elle à lieu 
cinquante Jours au Moins avant 1e jou iu dans ies Imai- 
res, 


1! 


Art. 14. — La commission de recensement prend neuf 
membres ayant voix délibérative « t 
Un représentant du préfet du dépar t dans lequel est 


établi le siège de la caisse, prés 
Quatre membres du iseil! d tion en e: e. 
r \hre 1 | t 
d ux membres Qu Durcau audit 
Les quatre artisans choisis sur proposit les organisations 
£ iles et mutualistes sant partie de 1 m1 h 


d' Ty isation électorale. 


Cette commissiong siège obligatoirement à la préfecture du 
département du siège de la S 

Dans le cas des caisses interprofe la commission 
de recensement est, pour le dépou I l bu , 


vote, complétée par les mandataires des listes de candidats en 


présence, prévus à l'article 21 ] I néa iprès. Ces 
mandataires n'ont que voix consultative, 


Art. 15. — Pour les élections des administrateurs de la caté- 


gorie cotisants des caisses interprofessionnelles, ou pour les 
élections des délégués électeurs an st | degré da e cas 
des caisses professionnelles, sont seuls élect is rése 
qu jouissent de leurs droits civils et qu'ils n'aient ] 

"ir A .” 1 r : e » t ? * 
condamnes à 1 une des peines ent in la loi f , 
Ja héance des droits politiques et il pour les ét 


ge ju ils résident depuis deux ans \ runins en France t 
qu'ils v exercent régulièrement leur activité, les artisans de 


l'un et de l’autre sexe : 





ints obligatoires ou vol ! t he! ; 
c itio à condition qu'ils t à tisat 
} ies et y compris la dernièr trimestrie 
r » 1! ‘ t 
en “uvrement au plus tard ] 
. ! " 
m vli preéceua it celui du l | à 
b) Allocataires ayant cotisé ] me 
par e de rachat de cotisa 
| ces ronditions s ippr { j à r Ur du qua- 
t nols ivi! )! édan: 1 { i 1 s ( l . 
1 nt . r 1 
Les ayants iroit d’artisan ne son pas nme leis, électeurs 
] emble des éle teurs, co { tue 
au rien en ce Ju cmcerne es 1 a le 1,6 
, “ni of au 
que es usses prolessionneiics, le niège des é:ectleurs au 
] ! legré. 
Art. 16. — Les cir ript $ sont t { e 
” ! 
1 CS à 14 rence ( 1 1 Ft. ion 
Le 
! » 11 »rnraf 1 | ET k 
Pour les caisses interprofesionne!les, « e | héant, en 
e ; t , {,… e 
è s { TAUX 1HXxes hacun 1 apres Jue L 
on 1 1 rtor , à = . 
1 À 1e Gépartement, qu'elles 
( sses profes nn { e4 l vote | 
r ! " , : 
} LA Im pre 1 soit une fr I { 1 & t n 
( 4 , . : , 
y à L PIusIEUTSs QC! 1 { 
ÎT fs con } l'éle t 
nparabies d [ s AA i uu 
legré. Le »mbre es té 1 
sa à GCUX fois le nombre À ê 
Lu W * 
S > 1 1e 1 à 1) « À - 
* & SD \ lénacenr + 
Per Î 2! 1 + pa 11X » 
sunt r es : fois pour ! S ! $ 
14 s’: elles 1 
} . . . : L! { I r 
» r ; + sig 
re nais sewieïnent à l’occasion dd tres 4 ‘ions aua- 
urre » n , : à 
es et si les effectifs d'électeu:: re électoral du 


Ven ! rrô , | 

Premier degré d’une où plusieurs des dites sections sont venns 
le plus le trente pour ce! 6 ! nl 1e 1h 4 ‘:e 

Li'cinent Constalés, - # 
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Art. 20, — Peuvent seuls faire act: de candidature et sont 
seuls éligibles, soit comme administrateurs de Ja catégorie coti- 
gants des caisses interarofessionnelles, soit comme délégués 
électeurs du second degré pour les caisses professionne:les, les 
électeurs de nationalité francaise du collège des é:ecteurs au 
premier degré visés à l'article 15 (a), à condition qu'ils sotent 
inscrits au regist métiers, et en outre, que leur activité 
professionnelle pendant la période totale de cinq années anté- 
rieure au premier jou 1 troisième mois civil précédent le 
mois du jour de vote dans les mairies ait comporté cette inscrip- 
ton. 

Ne peuvent être candidats Gans un secteur électoral, ou une 
section de vote que les artisans inserits comme é-ecteurs sur la 
partie de liste électoraie se rapportant à ce secteur ou à cette 
section. 

Nul ne peut être candidat À la fois sur plusieurs listes, ou 
dans piusieurs sections de vote, 

Art, 21. — Dans le cas des caisses interprofessionnelles, les 
listes des candidats sont constituées exclusivement d'artisans 
éligibles visés à l'article 20 ci-dessus, soit groupés spontané- 
ment sous une étiquette distinctive, particulière, soit places 
sous celle d'un groupement artisanal. 

Ces listes doivent être établies par secteur électoral et com- 
porter un nombre de can lidats égal à celui des administrateurs 
à élire dans ce secteur. Toutefois, dans les secteurs auxquels 
il n'est attribué qu'un siège, la liste doit obligatoirement com- 
porter deux noms. 

Trente-cinq jours an moins avant le jour du vote dans les 
mairies, chacune des listes en présence dans la circonscription 
ce la caisse désigne un mendataire qui participe avec voix 
consultative aux travaux de la commission d'organisation élec- 
torale et de la commission de recensement. Plusieurs listes 
peuvent se réunir pour désigner un mandataire commun. Noti- 
fication des désignations, avec mention de leur date, est effec- 
tuée, sans délai, aux commissions précitées. 

Art. 22, — Plusieurs listes dans un mème secteur électoral, 
ou plusieurs candidats dans une même section de vote, ne 
peuvent se présenter sous la même étiquette ou se réclamer 
d'un même groupement. 

Les groupements qui accordent leur patronage à une liste 
ou à un candidat ne peuvent être que les groupements arti- 
sanaux. Dans le cas des caisses professionnelles, ils ne peuvent 
appartenir qu'aux professions relevant de la compétence de la 
caisse. 

Art. 29. — Le dépôt des listes, ou des candidatures indivi- 
duelles, doit être effectué pour enregistrement auprès de la 
commission d'organisation électorale, trente jours au moins 
avant le jour du vote, dans les mairies. L'enregistrement est 
refusé à toute liste ainsi qu'à toute candidature ne satisfaisant 
pas aux dispositions du présent décret, notamment au dépôt 
du cautionnement visé aux alinéas ci-après du présent article, 

Dans le cas des caisses interprofessionnelles, chaque man- 
dataire de liste dépose, dans les quatre jours de sa désigna- 
tion, un cautionnement entre les mains de l'agent comptable 
de la Calssr, 

Ce cautionnement est fonction du taux minimum annuel de 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés, institue par l'or- 
donnance n° 45-170 du 2 février 1945 modifiée, tel qu'il est fixé 
au dernier jour du troisième mois civil précédant celui du jour 
du vote dans les mairies, Il est égal à autant de fois les cinq 
centiémes de ce taux qu'il v a de candidats sur là liste. 
nnement est restitué an mandataire de Ja liste si 


Ce caul: 
celle-ci a oblenu au moins, soit un siège, soit dix pour cent des 
suffrages valablement « xprimés ; Sinon, il est définitivement 
acquis à la eaisse nationale de compensation quel qu'ait été le 
nombre des lists en present lans le secteur électoral. 

Pan le cas des caisses prof sjonnelles, chaque { indidat 
fait parvenir à l'agent comptable de la caisse, dans les quatre 
jours de la date limite de dépôt des candidatures, un caution- 
nement iulividuel égal aux cinq centiéèmes du jaux minimum 
annuel l'allocation aux vieux travailleurs salariés institués 
par l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 1943 modifiée tel qu'il 
est fixé au dernier jour du troisième mois civil précédant le 
Jour { vote d le Il rires, 

Le caut ement est restilué au candidat si celui-ci a été 
élu, ou s'il a obtenu dix pour cent au moins des suffrages 
valablement exprimés; sino | est détinitivement acquis à la 
caisse nationale de compensation, quel qu'ait été Je nombre de 
candidats en présé e dans la section de vote, 

Art. 24 | r assurer l'égalité de moyens au cours de la 
campagie électorale, les dispositions suivantes sont mises en 
applica 


I. — Pour les caisses interprofessionnelles : 

Chaque liste de candidats a droit exclusivement : 

{1° A une affiche de format demi colombier (045 m sur 
0 lui) uesunute à élrg appos(e, durant celle campagne, 
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sur un emplacement réservé à cet eflet dans les commurrs 
comptant au moins cinquante électeurs inscrits, et dans les 


chefs-lieux de canton, en autant d'exemplaires que d'emy).- 
cements. 

2° En nombre égal à une fois un quart celui des électeurs 
inscrits du secteur électoral, à: 

a) Une circulaire de format 0,21 m sur 0,27 m; 

b) Un bulletin de vote format 0,135 m sur 0,21 m., 

II. — Pour les caisses professionnelles : 

Chaque candidat a droit exclusivement, en nombre ég à 
une fois un quart celui des électeurs inscrits de la « 1 
de vote, à: 

1° Une circulaire de format 0,21 m «x 0,27 m: 

2° Un bulletin de vote de format 0,105 m x 0,135 m. 


Le nombre des documents énumérés aux I et II du pri ! 
article est double en ce qui concerne les département 1 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselie. 


Art. 25. — La commission d'organisation électorale com 
tée, le cas échéant, des mandataires des listes de candidats, est 
chsrgée, à l'exclusion de tout autre organisme ou perso 

{ De la préparation d'une notice explicative sur les m 
lités du scrutin et, en accord avec les intéressés, des libellés 
des circulaires et bulletins de vote de chaque candidat pour 
les caisses professionnelles et de chaque liste de candidats 
pour les caisses interprofessionnelles ; 

2° De la fourniture : 

a) Des enveloppes vierges de toute inscription destinées à 
cvortenir le bulletin de vote; 

L) Des enveloppes destinées à enfermer les enveloppes visées 
en « ci-dessus, Ces enveloppes porteront l'adresse de la com 
mission de recensement, ainsi que le nom et l'adresse de l'élec- 
teur à qui chacune d'elles sera remise en vue ju vote tels 
que ces nom et adresse figurent sur la liste électorale ; 

c) Des enveloppes nécessaires à l'expédition des eirculaire:, 
bulletins de vote et enveloppes visés aux 1° et 2°, a et b ci- 
dessus ; 

3° De l'envoi à chaque électeur inscrit des uutice, 
taire, bulletins de vote et enveloppes susvisées. Cet envoi 
devra avoir lieu au plus tard le cinquième jour précédant le 
jour de vote dans les mairies. 

Art, 26. — Chaque liste de candidats, ou chaque candidat, 
dans les caisses professionnelles, fait procéder à l'impression 
de ses bulletins, circulaires et affiches, dans les conditions 
suivantes : ; 

Après versement du cautionnement prévu à l'article 25 Cu 
présent décret, le mandataire de la liste pour les caisses r- 
professionnelles ou SET candidat pour les caisses profes: 
nelles, fait sonriaitre à la commission d'organisation électosale, 
l'imprimeur choisi pour effectuer l'impression. 


I lui est a'ors retnis un bon de commande à l'adresse de cet 
imprimeur, valable pour l'impression des documents 
énoncés en quantités égales à celles fixées à l'article 24 


ct-deseus. 

Quinze jours au moins avant le jour du vote dans les mairie 
le mandataire de chaque liste, ou le candidat, remet à la com- 
mission d'organisation électorale ses circulaires et Euiletins de 
vole imprimé<, La commission n'est pas tenue de l'envoi des 
documents qui lui sont remis en dehors du délai fixé c1-des-u», 

Chaque liste fait procéder par ses propres soins à l'apposi- 
tion de ses altiches, les frais en résultaat etant exclusivement 
à <a charge. 

11 est interdit à un candidat d’être l’imprimeur des bulletins, 
circulaires et aftiches de l’une quelconque des listes (pour ‘es 
caisses interprofessionneiles), ou de l'un quelconque des autres 
candidats (pour les caisses professionnelles) en prééence durs 
l'ensemble de la circonscriplion de sa caisse, 


Il est également interdit à quiconque d'imprimer, de faire 
Imprimer et d'utiiiser, sous quelque forme que ce suit, u°s 


circulairee, tracts, affièhes et bulletins de vote pour la nropa- 
gande électorale, en dehors des conditions fixées au présent 
décret. 


Art, 27. — Chaque électeur ne dispose que d'une voix. Il 
exerce son droit de vote dans le secteur électoral, ou la section 
de vote, selon le eus, auquel 1} est rattaché territorialement 
d'après son inscripuon sur la iiste électorale. 

Les opérations luca'es de vote proprement dites sont réztes 
comme il Suit : 

Le vote a ;:ien par corresnondance pour les électeurs 
liés dans les communes où leur nombre est infér.eur à z 
quante. Dans les autres communes, le vote a lieu à la mairie 
au jour fixé comme il est dit à l’article 40 ci-dessus, les heures 


de yote élaut déterminées par arrèlé préfectoral. 
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noel Hs 

Lorsque le nombre d'électeurs est, dans ur mimune, supé- 
rieur à deux cenis, le maire organise, dans la : ri itaut de 
bureaux de vote qu'il est nécessaire, et dés'gx in représentant 
our chacun d'eux. 

Le soin de déterminer les communes où le vote a lieu à la 
mairie incombe à la commission d'organisation électorale de 
chaque caisse. La liste desdites communes, Comprenant pour 
chacune d'elles le nombre d'électeurs i rits, fait objet de 
mesures de publicité prises dans les même nditions de 
délais et d’emplacements que celles concernant les listes élec 
torales des électeurs du collège du premier deg 

Dans le même temps, les préfets tére s ri vent com 


munication de cette liste, pour la parti mnprenant les com 
munes qui sont de leur ressort, 
Lorsqu'il y à simultanéité d'opérations locales de vote àr 


son u'élections pour plusieurs caisses, les opérations propres à 
chacune de ces élections reçoivent séparément application des 
dispositions du présent article. 


art. 28. — Lorsque le vote a lieu par correspondance, l'« 
teur envoie à la commission de recensement, par ph postal 


recommandé en franchise l'enveloppe visée à l'article 25 (2°, b 

ci-dessus. Cette enveloppe dans laquelle jl a préalablement int 

duit l'enveloppe vierge contenant son bulletin de vote, est obli 

gatoirement close lors de sa remise au service postal, 

ce" . . * . " « ñ 
Son envoi doit être fait au plus tard la veille “‘u iour fixé 


pour le vote dans les mairies; tout envoi effectué après cette 
date, le cachet postal du bureau d'envoi faisant foi, n'est pas 
retenu pour le recensement ou le dépouillement des votes 

art. 29, — Lorsque le vote a lieu à la mairie, chaque électeur 
remet entre les mains du maire, ou de son représentant, et en 
justitiant de son identité, l'enveloppe visée à l’article 25 (2° b 
ci-dessus, comenant l'envelappe vierge à l'intérieur de laquelle 
il a préalablement introu'uit son bulletin de vote. 

L'enveloppe extérieure doit obligatoirement se trouver close 
au moment de sa remise. 

A la clôture du scrutin, le maire, ou son représentant, réunit 
toutes les enveloppes et les fait parvenir, sous pli scellé, à Ja 
commission de recensement, soit par pli postal recommandé 
avec accusé de réception en franchise, soit par l'entremise des 
agents de la force publique, L'expédition des plis scellés con- 
tenant les enveloppes doit être faite dans les vingt-quatre heures 
de l'heure de la fermeture Vu serutin. Tout pli scellé parvenant 
à la commission de recensement après l'ouverture de la réunion 
prévue à l'article 31 ci-après, n'entre pas en ligne de compte 
dans le recensement et le dépouillement des votes. 


Art. 30, — Les enveloppes contenant les votes individuels 
par correspondance et les plis scellés en provenance des mairies 
sont réunis au siège de la commission de recensement et placés 
dans un local clos, au fur et à mesure de leur arrivée, sous la 
responsabilité du président de la commission de recensement, 
après avoir été classés pour les caisses interprofessionnelles par 
secteur électoral, pour les caisses professionnelles par section 


le voie 


Art. 31. — Le quatrième jour suivant le jour du vote dans les 
Mairies, la commission de recensement se réunit en vue de 
procéder ou de faire procéder publiquement au dépouillement 
des votes. 

Pour les caisses interprofessionnelles, la commission est com- 
piélée ainsi qu'il est dit à l’article 14 (dernier alinéa 

Le dépouillement à lieu par secteur électoral ou par section 
de vote, selon le cas 

Il est d’abord procédé au pointage sur la liste électorale des 
noms des électeurs portés sur les enveloppes extérieures; en 
même temps celles-ci sont cuvertes et les enveloppes intérieures 
sont placées dans une urne. 

Les opérations de pointage terminées, 
ppes intérieures contenues dans l'urne est effe 
Procédé au dépouillement proprement dit. 

Art. 32, — Pour la détermination des résultats: 
ns les caisses interprofessionn Iles, les sièges sont attribués 
IX Candidats dans leur ordre de présentation; en cas d'égalité 
2 restes entre listes, les sièges à pourvoir sont attribués parmi 
s candidats venant en rang utile sur les listes au bénéfice des 
pus ages, . 
ans les caisses professionnelles, en cas d'égalité de voix 
indidats, le plus âgé est déclaré élu. 

Art 


3, — La commission de recensement établit sans délai 
pro ès-verbal commun du recensement général et du dépouil- 
en W 1 ' 


es votes et de la constatation des résultats des élec- 


l'ouverture des enve 
tuée, et il est 


> procès-verbal est affiché aux sièges respectifs de la commis- 
ON, de la caisse et de chaque chambre de métiers c )mprise 
IS là circonscription de celle-ci. 

, ur les caisses professionnelles, cet affichage a lieu égale- 
ment aux sièges de leurs délégations locales. _ ï 
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à 1 NM ISSIO! 1 Tant il [M cle tor ie, en Invtne l LL LE qu'il 
dépose sa candida 

La commission d'organisation étectorale est chargée : 

e fonrni nour 1 ! | 

1° De fournir pour chaque candidat les iires néÉCes- 
saires dont elle assure ‘impre 

6 ' he. l mir Ï 

2° D'établir la liste nominative par ordre a habétique des 
candidats et d'en assurer l'impre n en nombre égal à une 
fois un quart le nombre de voix dont dispose l'ensemble des 
dél sués eélècieurs au second degré, le liste faisant office 
d bullet 1 ue le ; 

L4 r 

» De )Urnir po chaq ] gi { iu & 1 d F4 

a I e e iveloppe le i X 1 | 1 Î les 
candidats 

b) 1 nombre gal à lu les Ux d t dispose | que 
délégué électeur au second degri > IL) vierges Q) 
toute inscription destinées à contenir les bulletins de vote : 

‘° D'adresser à chaque délégué électeur au second degré 
vingt jours au plus tard après la proclamation des résultats des 
tiections du premier degr es iiré ÿ Cai 

La commission d'organisation électorale n'est pas t * de 
}’ r ! *. » l’on { t 
l'impression et d Vo S ! i 
aurait pas été remis À la dat l { 

rt . 

Art. 37, — Au cours d dé réu iva ns 
iu premier degré, le con l'adm tra fix 
€ modalités de voie au S l d re 

. 

{ vole peut avotr 1, SOI par )f { Î nf 1 
assemblée générale des d œués électeurs au ] £ 

Le Le 1 let pat V0 espo ini jue » ) } A4 - 

* Eee 

y] ni —h à pas pris lé pi 
| ee L ] 1 1 Ÿ iU } ] 1 L 
du présent article, 

Art. 38, — Dans le is de vote par r? ponda 6, } Me 
mission d'organisation électorale adresse à haque délégué élec. 
leur au nd degré, en mên tem} que 3 l les 
Can lidats 

Les enveloppes visées À l'article 36 (3°. b): 
2° Un nombre de listes de candidats égal au nombre de voix 


dont dispose le délégut éiecieur au second d 
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rendre à l'assemblée générale pour un motif légitime, peut don- 
er procu | \ autre délégué électeur an second degré 
de <o hoix de le repri ter à l'assemblée générale et de voter 
à <a place, 

Ce mplaçcant doit se faire tre au président de }: com- 
n in de recensement à ‘ouverture de la séance et Jui 
remet! la procuration légalisée du délégué électeur emnèché, 
i £ l'u tre de 1i-ci exposant les motifs de son 
ahse lu€ 

Un 1m » délégué électeur ne peul être porteur de plus l'une 
] ilion de vute 

Art. 4 Pour élal es bulletins de vote, le délégué élec. 
teur an second deg désigne par vu croix sur chacune des 
| ke indidat ant lieu de hullelin de vote qui sont en 
ca D lats de son \oix en nombre égal au 

nhre | PET i I )urvu 
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loppes extérieures sont ouvertes par la commission de recense- 
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TITRE HI 


De la cooptation par les administrateurs élus de la catégorie 
cotisants des administrateurs des catégories allocataires et per- 
sonnes qualifiées des caisses interprofessionnelles et protes- 
sionnelles. 


Ar! ‘ s ( les d sitions des ticles 15 et 
2) | l t q 4 < l ppil bles. sauf déroga- 
| n 1 { 1 t Je vent seuis être ind 
u 
Aux sièges te de la catégorie a t « 
d e t si re ePy t de l lo { [a droit i 
l er! ju s aremt tilie l'une co! 

£ 
\ s d'administrateur de la catégorie personnes 
f] ) s meme e rt vant pas de 
t 

















puissent être candidats aux éièges d'a Iministratu 


trateur e la 


gorie cotisants ou aux sièges d'administ irs 
ailocataires, et sous réserve qu'ils n'aient fat au 
Candidature auxdits sièges, 


Les candidatures sont déposées, pour enreg 
de la commission d'organisation électorale. Elles } 
présenices par les candidals eux-mêmes, ou sur la 7 
soit d'une organisation artisanale, soit 1$ 4e Ca 

nterprofessionneiles, par les candidats d'une liste aux 


des adiministrateurs cotisants. 


, : 
rt: “ ne 
1 e 


Un mème artisan allocataire ne peut être pré 
candidat que par une seule organisation ou list 

L'enregistrement de sa candidature eat refusé À 
sonne ne remplissant pas les conditions vistes au pre 
du présent article. H en est de mème « 
déposée après le trentième jour précédant la date du 
vole dans les mairies, 

Art. 46 Dans les quinze jours qui suivent la p 
du résultat des élections générales des administrat 
catégerie cotisants d'une caisse interprofessionnelle 
sionnelle), le préfet du département du siège de la 
que à ce siège les administrateurs élus. 

Le préfet, ou son représentant, préside la réuni 
de laquelle il est procédé à la désignation des adn 
de la catégorie allocataires et, 1e cas échéant, des ad 
teurs de la Catégorie personnes qualifiées. 

Celle désignation est faite par Le viiministrateurs d 
gorie cotisants présents, par voie d'élection au bulletin se 
à la majorité absojue des suffrages exprimés. 

Peuvent seunies être désignées comme administrate 
] 4 


l'une et l’autre catégorie, les personnes dont la candid e à 
élé valablement enregistrée. 








TITRE IV 


Du conseil d'administration de la caisse nationale de compen- 
sation de l'organisation autonome de l'allocation de vieillesse 
artisanale et des élections et désignations des administrateurs 
de ce conseil. 


Art. 47. Le conseil d'administration de la caisse 


nationale de compensation de l'assurance vieillesse 8 
comprend : 

1° De quinze à vingt ct un membres élus parmi les 
trateurs élus des caisses ; 

2° Deux membres cooplés parmi les administrater tés 


de la catégorie allocataires ; 

3° Deux membres cooptés siégeant en raison de 
vaux ou des services rendus par eux en matière de pri 
sociale artisanale. 

Art. 48. — Les administrateurs visés À l'article pr 
1° sont élus par les administrateurs élus des conseils 
nistration des caisses artisanales d'allocation vieillesse 
eux dans les conditions fixées ci-après. 

Leur nombre exact est fixé par décision du conseil 
nistration de la caisse nationale de compensation s 
rours de sa dernière réunion précédant les élections q 
males, décision approuvée par arrêté du ministre du 
et de Ja sécurité sociale et du ministre chargé de l'art 

Art. 49, — Les administrateurs visés à l'article 47 (2 
cennt désignés par cooptation par les administrateur 
l'article 47 (1°) au cours de leur première réunion, 
didature déposée auprès dun ministre du travail et d: 
rité sociale et du ministre charg de l'artisanat, soix 
gr au plus tard après jour du vote dans les mai 


es élections des ronseils d'administration des caisse 


Les candidats doivent satisfaire aux conditions fixet 
ticle 20 du présent décret. 


Art. 0, — Pour l'élection des administrateurs 
| 4 


t » 47 1°), les caisses interpro 


l 


essor lé 3 <p! 


en secteurs. Les caisses professionnelles forment « 


secteur particulier. 

A chaque secteur est attribué un certain nm 
fixé proportionnellement à l'effectif visé à l'article 
comvrend. 

A l'intérieur de ces secteurs. chaqu: caisee 
rombre de voix calculé en fonction de son eflect 
déterimmi omme il est dit à l'article 15 (« tt 
d'une voix par 2.500 ou fraction de 2.500, 

Art. 51. — Le conseil d'administration de la « 
de compensation sortant déterrhine, au urs ut 
prévue à l'article 4 ci-des<us : 

1° Le nombre des secteurs: 

2° Leur circonscription et leur lieu de réun'on; 

3° Le nombre de sitges ittribué à chacun d'eux 

‘” Le nombre de voix dont dispose chaque caisse. 
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: 

En outre, au cours de la même réunion, le conseil désigne 
parm ses membres les personnes qui se t hargves e pré- 
sider les réunions des a iministr iteurs les ca ses dans chaque 
secteur. Ces présidents devront être choisis de façon qu'au 
d'eux ne puisse présider la réunion du secteur dans | | 
se destinerait à être candidat, 

Les décisions du conseil sont portées à Ja connais e de 
toutes les caisses art sanales d'allocation vieillesse, dx jo 


ju moins avant la date des élections au conseil d'administration 
de la caisse nationale. 


Art. 52. — Afin de permettre au conseil d'administration de la 
caisse nationale de compensalion de prendre les décisions 
visées à l’article précédent, chacun des présidents des minis 
cions d'organisation électorale instiluées à l’a e 11 du pm 
cent décret communique à la caisse nationale de npénsation, 
trente-cinq jours au moins avant la date fixée pour les 4 

yo L'effectif total visé à l’article 3 (A) re t de sa caisse 
réparti par département ou fraction de di parlement compris 
dans la Cu onscripti nn de cette caisse ; 

»o Le nombre d'électeurs figurant sur la liste électorale vise 


à l'article 17 du présent décret, réparti ainsi qu'il est dit au 21°, 
ci-dessus. 


art. 53. — Les déclarations de candidatures des adm nisisateurs 


élus des caisses artisanales d'allocation vieillesse au fon 

tions d'administrateurs de la caisse nationale de compensation 
visés à l'article 47 (1°) doivent être adressces soixante nq 
jours au plus tard après la date du jour du vote dans les mai- 
ries fixée pour les élections au premier degré, à la caisse natio- 
nale de compensation qui en assure la publication auprès des 


caisses intéressées. 

Copie de ces déclarations est adressée, par les intéressés, au 
ministre du travail et de la sécurité sociale et au ministre char- 
gt ue : art 

Art. 54. Trois mois au plus tard après le jour du vote dans 
les mairies des élections du prem'er degré, les administrateurs 
maändatés par les conseils d'a iminist ilion des caisses comprises 
dans chaque secteur se réunissent au lieu fixé, sous la prési- 
dence du déiégué de la caisse nationale de compens<ati 
sisté d'un representlant de la direction régionale de la sécurité 
sociale dans la circonscription de laquelle se trouve le lieu 
de réunion, et d’un représentant du ministre chargé de l'arti- 
sanat, en vue de procéder à l'élection de leurs représentants 
à la caisse nationale de compensation. 


isanat. 


1, às- 


Chacune des caisses comprises dans un secteur ne peut man- 
dater à cette réunion qu'un seul administrateur disposant de 
l'ensemble des voix attribuées à Ja caisse. 


Art, 55, — Le vote a lieu au bulletin secret dans les condi- 
tions suivantes : 

Le bulletin de vote est constitué par la liste dans l'ordre 
alphabétique des candidats de chaque secteur. Cette Liste est 
établie par la caisse nationale de compensation en autant 

mplaires que nécessaire et remise par le président de la 
réunion à chaque administrateur de caisse, en autant d'exem- 
paires qne la caisse qu'il représente dispose de voix, Un 
nombre d'enveloppes équivalent lui est également remis 
scrulin se déroule conformément aux dispositions fixées 


aux articles 40, 41 (alinéa 2), 42 et 43 du présent décret. 


— Sont proclamés élus les candidats avant obtenn 
L Ia) té absolue des voix dont dispose l'ensembie des « 
du secteur, Toutefois, chaque caisse ne peut avoir qu'un élu. 
IL peut être procédé à plusieurs tours de scrutin, les bulletins 
de vote du tour précédent étant détruits. 
Le procès-verbal du résultat définitif des élections est immé- 


1isses 


dialement adressé, d’une part à la Caisse nationale de compen- 
Salon, d'autre part au ministre du travail et de la sécurité 
Sy et au ministre chargé de l'artisanat, sous la signature 
Jes trois représentants visés à l'article 54 (1% alinéa) ci- 
u 

art, 47 Le conseil d'administration de la caisse nationale 
de pensation se complète et est installé conformément aux 


dispositions des article 45 et 46 du présent décret, sous réserve 
des (ispositions particulières du présent titre. Notamment, 
les ivocations sont adressées par le président du conseil 
d'administration sortan! et ia première réunio» des adauuistra 
ir5 lus est placée sous la présidence d'un représentant du 
Wnisire du travail et de la sécurité sociale ou d'un représentant 
e chargé de l'artisanat. 
NE. 58, — Le conseil d'administration de la caisse nationale 
'mpensation sortant demeure en fonctions jusqu'à la date 
de réunion d'installation des administrateurs nouvellement 
‘Voiulion des pouvoirs et attributions du comité natio- 
PrUVISoire, instituée à l'article 1* du décret n° 48-1213 du 
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le 1! tré | [ t I inner N 
fu'ai et du ifTa S I l 
1 nil I { } es, ÿ e! lépl taire 
d'Etat a b igwel son h ÿ | l } t ju ere le 
1 ex d { { \'I il À Journal l 
le la République fra 
Fait à Par e 23 août A» 
ANTOINE PINAY 
Par le I ésident du con ‘ i I n e des wes 
{ Pair 
t 1 1 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale 
PIERRE GAI 
Le ministre de l'int ur, 
CHARLES BRUNE 
Le ministre de l'industrie et du mmercé 


JEAN-MARIE LoUVEI 


Le ministre des postes, li le Jraphes el telephones, 
ROGER DUCHET, 








-+e+. 


Décret n° 52-929 modifiant le décret du 11 décembre 1946 pris pour 
l'application de la loi du 21 octobre 1946 concernant les indemnites 
à aocorder aux travailleurs du bâtiment et des travaux publics 
en cas d'intempéries. 


e = sn 

Rectificatif au Journal officiel du 2 août 1952: page 7854, rolonne 
de gauche, article ter, au lie Je: « en prenant pour ba le salai 
horaire », lire: « en prenant pour base le salaire horaire » 


+0. 








Coëfficients de ventilation des cotisations d'accidents du travaï 
du regime de sécurité sociale minière. 


Le min'stre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu le décret no 46-2769 du 27 novembre 1946, et notamment c- 
uc'e 63; 
Vu le décret ne 43-2100 du 22 octobre 1947, et )tarmment 1r 
e (4) 
Vu êt4 du 11 juin 1952 fixant les règles de tar | n des 
risques « lents du travail et de maladies prof ians 
ex} il 1 i »s et a I 3, 
Arrèle 
art, fer, — Les cotisatio ff iux risques d'arcid 3 du 
ava et de maladies profe elles erses en p} l , 
r >. à a 1e 1 é du 11 ju n 19%2 r la péri 
à > postérieure au 31 d \bre 1%1, 50 réparties e 
S ( “anismes e l n 
> ‘ le 5 rs minières 
: ) lies r sq PPPTELISLIETILILILITIT III TT ET TT PET TT L >, 100, 
\ ire . 1 
L L 1 
‘ a de ” 
é ‘ % Ju 2 tx) 
\ ire SOCIRUC soso À _ 
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» 
Caisse sutomdme nationale de la sécurité sociale dans les mines: 
onds de compensation et de garantie pour l'assurance contre 
les accidents du travail et les malad'es profession- 


F 


F 


Art 


{alinéa b) de 


nelles 


onds d'action sanitaire et sociale et de prévention 


5 p. 100. 
4 
"9 p. 100. 


l'article 4 


des accidents du travail et des maladies profes- 
sionnelles ........... cnooceesosssese APPEL EITI LIT 
2. — Les cotisations versées en appl'cation de 


talions minières et assimilées assuma 


coelfl 


de l'article 11 du décret du 27 


cients ci-dessous indiqués: 


mt elles-m 
novembre 


19 


l'arrêté du 11 juin 1952, pour le personnel des exploi- 
êmes, dans les condi- 


#5, le service des 
prestations d'incapacité temporaire, sont ventilées conformément aux 


Unions ségionnles de sociétés de secours minières: 


A: 


estion des risques............. 
lion sanilaire el soc:ale...... 


Caisse aut nome nationale de la séc 


urité socia!e dans les 


00 p. 100. 


mines : 


Fonds de compensation et de garantie pour l'assurance conire 
es accidents du travail et les maladies grofession- 
RONDS …..ssocsorégocesentstauecesentesssenannééea fase 5 p. 100. 
Fonds d'action sanitaire et sociale et de prévention 1 
des accidents du travail et des maladies profes- 
COMMISE sococccossooséssésoosantecscéontètessnonest 5 — 
10 p. 100. 
Art, 3. — Les cotlsntions additionnelles pour frais de gretion résul- 
taut de l'application de l'article 5 de l'arrêté du 11 juin 1952 sont attri- 
buées en lotalrté aux unions régionales de sociélés de secours 
minières ou aux sociétés de secours minières, suivant qu'elles con- 
cernent l'incapacité permanente ou l'incapacilé temporaire. 
Art. 4 — Le maître des requêtes an conseil d'Etat, directeur géné- 
tal de la sécurité socia!e, est chargé de l'exécution du présent arrété, 


qui s 


Fait 


à Paris, le 14 août 1952, 


Pour 


era pubiié au Journal ofJiciel de la République française. 


le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIÉRARD. 


ANDRÉ 





Fixation du maximum des dépenses de gestion des sociétés de secours 
minières et de leurs unions régionales, pour l'année 1952. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret ne 46-2769 du 27 novembre 1916 portant organisation 
de la sécurilé sociale dans les mines; 

Vu le décret ne 47-2100 du 22 octobre 1947 fixant les mesures d'appli- 
cation du decrel susvisé, 


Arré! 


Art. fer, — Au cours de l'année 
minières et leurs unions régionales 


ssaires à leurs dépenses de gt 


n 


1952, les sociétés 


nl 


»stion jusqu'à 


peuvent prélever 


de secours 
les sommes 
concurrence des 


des frais de gestion 


LI 


tions ven- 
l'assurance 


es? 


100 des affil 


le serv 


mines, Sur & 


es cotisations ven- 


ice 


vis 


à opérer un prélè- 


x 
Lt 
1Ou des cotisations 


d 


1 mon 


1 


des frals de gestion 


nec 
maxima fixés par le présent arrété. 

| 2 Le pr ement ur la couverture 
d je le secours mimères comprend : 

jo | vement de 8,5 p. 100 du montant des cotisa 
t s à leur profit au titre de l'assurance maladie et de 
a » 

| en d > 1 100 du montant d 

tile 1 pr un titre des prestations familiales 

Les s « le sa r \inie d plus de 10 p. 
a : vor des ftrava li ra en activite 
sont em par des explailants autres que les houillères de bassin 
peu ! ut tes par ngénieur en chef des 
Ô | mi rat } de l lon ré glona 
ve { l { lane 1 mite d O7 n 100 
de V % 1 less et 40,207! 
viste à d s 

art 9 Le prélèvement pour la couverture 
de régiona de socictés de st 1rs minières 


{ i t « ( 
art. 4 « 1 
qu ] { } ‘ ex 
par 1€ d rava et de | 
exrét 1 ‘ éensrs Î 1 pre 
| 1 Ç 1 4 


nt des 


110 € 


t 
t 


comprend : 


1tisa 


tions ven- 
l'assurance 


t n 





ons ven 


ns régionales 


cet 


res 


lt être autorisées 
1A À couvrir 
lémentaire, ap 
nome nalonaie 


de 





Art 5. — Le directeur général de la sécurilé sociale e<! 
de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au Journal, 
de la République française. 

Fait à Paris, le 14 août 1952. 

Pour le ministre et par d 

Le directeur du cabin: 
ANDRÉ PIÉRAND. 

+0 2——— 








Modification à l'arrêté du 17 décembre 1951 fixant le maximum 
des dépenses de gestion des organismes de sécurité sociale. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Vu l'ordonnance du 4 octobre 19145 portant organisation de ! 


rité sociale ; 

Vu le décret du 8 juin 1946 portant règlement d'admir 
publique, et notamment son article 68 (8 2); 

Vu l'avis de la section permanente du conseil supérieur 
sécurité sociale, 


Arrêle : 

Art. fer, — Les articles 2, 4, 9 de l'arrêté du 17 décembr 
fixant le maximum des dépenses de gestion des organismes «ic 
rité sociale pour l’année 1952 et modiflant le maximum des d 
de gestion pour l’année 1951 sont modifiés comme suit: 

« Art. 2, — Le prélèvement pour la couverture des frais de 
des caisses primaires de sécurité sociale comprend : 

« je Un prélèvement de 5,5 p. 100 du montant des cotisat 
tikées à leur profit au cours de l’année 1952 et du montant de: 
rations de retard encaissées au cours de la même année ; 

« 2 Un prélèvement de 3 p. 100 du montant des cotisatior 
les à leur profit au cours de l’année 1952 et du montant de- 
tions de relard encaissées au cours de la même année, aff: 
coefficient tenant compte de l'importance des prestations se 
ayants droit des assurés, 

« En vue de déterminer ce coefficient. », 

(Le reste sans changement.) 

« Art. 4. — ‘Les caisses primaires qui juslifieront de dép 
de charges exceptionnelles pourront être autorisées par le n 
du travail et de la Sécurité sociale à couvrir cet excédent de d 
par un prélèvement supplémentaire dont le montant sera 
égal à 1,50 p. 100 des cotisations ventilées à leur profit au 
l'onnée 1952 ». 

n Art, 9, — Le maximum des dépenses de gestion de 
régionales d'assurance vieillesse est fixé au total des som 
minées de la façon suivante : 

« fe Un prélèvement sur les cotisations assurances soc 
tilées dans la région au cours de l'année 195? et sur les m. 
de relard assurances sociales encaissées dans la région au « 
même année égal à: … ». 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2. — Les dispositions communes à toutes les cais 
plétées par un article 12 bis ainsi libelk: 

e Art. 12 bis — Par cotisations ventilées au cours d'une 
il faut entendre les cotisations figurant sur les bordereaux « 
tion portant une dale comprise entre le fer janvier et le 31 4 
à l'exclusion des cotisations perçues au titre des fonctk 
ouvriers de l'Etat ainsi que des étudiants. » 

Art. 3. — Le maître des requêtes au conseil d'Etat, dires 
ral de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du prés 

Fait à Paris, le 21 août 1952. 

Pour le ministre du travail et de la sécurité sx 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANDEË PIÉRARD, 


+ 
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Approbation des statuts de sociétés mutualistes. 





Par arrêtés du ministre du travail et de Ja sécurité s 
du 21 août 1952, ont été approuvés les staluts des s 
listes ci-après: 

DÉPARTEMENT DE LA GIRONDE 


Société mutualiste Tobler, n° 33-1370, à Talence. 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE 


Sacicté mutuelle des prisonniers de guerre de Ja 
à Paris, 14, place du Havre 
. 


— — ————_——_—_———— 
— 





Fusion de sociétés mu‘tualistes. 


DÉPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHÔNE 


Par arrêté du ministre du travail et ce la sécurité « 
du 21 août 1952, a été approuvée la fusion de la & 
dite Société mutualiste des produits chimiques « 
n° 413-821, à Port-de-Bouc, avec la société mutualis! 
mulua;iste de la Société Saint-Gobain, ne 13-1121, à Por 
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Ouverture de deux concours et d'un examen d'aptitude protes- 
sionnetie pour l'emploi d'inspecteur stagiaire des directions régio- 
nales de la sécurité sociale. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la 
tonction publique, et le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 


Vu la lot de finances ne 52-401 du 14 avril 1962, 
4952, et notamment l'article 6; 

vu le décret ne 62-464 du 28 avril 1952, 
recrutement des personnels de l'Etat; 

Vu le décret ne 52-451 du 28 avril 192, portant application au 
ministère du travail et de la sécurilé sociale de l'arlicie 6 de la 
joi de finances pour l'exercice 1952; 

Vu le décret no 52-739 du > juin 19%52, portant transformation 
d'emplois dans les directions régionales de la sécurité sociale 

Vu le décret du 11 septembre 19% modifié, fixant le statut du 
personnel des directions régionales de la sécurité sociale : 

Vu le décret ne 49-50 du 11 janvier 1949, relatif au reclassement 
des tonctionnaires de l'Elat dégagés des cadres en exécution de 
la loi ne 47-1680 du 3 septembre 1947 modifée ; 

Vu l'avis du contrôleur des dépenses engagées auprès du minis- 
tère du travail et de la sécurité sociale en date du 29 juillet 1%, 


pour l'exercice 


portant limitation du 


Arrétent : 
art. fer, — Est autorisée l'organisation de deux concours pour 
le recrutement de quatre-vingt dix-sept emplois d'inspecteur des 
tions régionales de la sécurité sociale. 


art. 2. — La réparliticn des quatre-vingt-dix-sept postes à pourvoir 
est la suivante; 

Ouarante-cinq postes pour le premier concours réservé aux cand 
dats titulaires de diplômes ultérieurement déterminés par arrêté 
tre du travail et de la sécurité sociale ; 

Quarante-cinq postes pour le second concours réservé aux agents 
du ministère du travail et de la sécurilé sociale ou de la caisse 
nationale de sécurité sociale ayant accompli au jour du concours 
quatre ans au moins de services publics dont deux ans au moins 
au ministère du travail et de la sécurité sociale ou à la caisse 
nationale de sécurité sociale. 
l2s posiles mon pourvus 
transférés à l'autre concours 

Art, 3. — Indépendamment des emplois auxquels il sera pourvu 

par les deux concours prévus à l'arlicle qui précède, sept postes 
nentaires pourront être attribués à la suite de l'examen 
sionnel réservé aux fonctionnaires dégagés des cadres autn 
ment que sur Jeur demande en application des lois n° 46-19 du 
13 février 1%M6 et ne 47-1690 du 3 septembre 1947 modifées et des 
décrets pris pour leur application. 
Ces fonctionnaires devront être Agés de quarante-cinq ans an 
mum le fe janvier 1952 et satisfaire, par ailleurs, aux condi- 
ns fixées aux articles 3, 4 et 5 du décret n° 49-1551 du 3 décembre 
wriant ouverture de concours pour le recrutement d'inspe 


par l'un des concours pourront être 


rs de Ja sécurilé sociale. 
\rt. 4. — Le directeur de l'administration générale et du personnel 
4 sière du travail et de la sécuri'é sociale est chargé de 


n du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
République française. 
Fait à Paris, le 23 août 1962. 
Pour le ministre du travail et de la sécurité sociale 
et par délégation 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ PIÉRARD 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
argé de la fonction publique, et par délégation 
Le directeur de la fonction publique, 
ROGER GRÉGOIRE 
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Duverture de deux concours et d'un examen professionnel pour le 
recrutement de rédacteurs stagiaires des directions régionales de la 
sècurité sociale. 





‘ crélaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonc 
1 pusiique, et le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Va 1 loi de finances ne 52-401 du 14 avril 14%2, pour l'exer- 
&te 12, et notamment l'article 6; 

Vu e décret n° 52-464. du 2% avril 1952 portant limitation du 
recrutement des personnels de l'Etat ; 
Vu le décret n° 92-51 du 23 avril 1952 portant applixation au 
1, s'tre du travail et de la sécurité sociale de l'article 6 de la 
" #e Hnances pour l'exercice 1952; 


.* 18 aétret ne 52-739 du % juin 1%2 portant transformation 


". I s dans les directions régionales de la sécurité sociale ; 
ver. Secret du 11 septembre 1935 modifié fixant le statut du 
F>onnel des directions régionales de la sécurité sociale ; 


des décret n° 49-59 du 11 janvier 1949 relatif au reclassement 

ji ne ctionnaires de l'Etat dégagés des cadres en 
1,n° 41-1680 du 3 septembre 447 modifiée ; 

‘U l'avis du contrôleur des dépenses engagées, auprès du minis- 


sure « t 


‘4 travail el de la sécurité sociale, en dale du 29 juillet 1952, 


exécution de la 





Arrêlent : 

Art. fer, — Est autorise l'organisation de eux concours pouf 
le recrutement de cent siX emplois de rédacteur des directions 
régionales de la sécurité sociale. 

Art, % — La npartition des cent six postes à pourvoir est la 
suivante 

Cinquante postes pour le premier cat irs réservé aux vididats 
titulaires de diplômes tx ireument détermine par à lu 
ministre du travail et di 1 5° I Cia 

Cu juante n st s mm r l & ri t ) a réserx IX g te du 
ministère du travail et de la sécurité sociale ou de la r 
nale de sécurilé s ile ayant accompli au jour d l juatræ 
ans au moins de services } , dont deux ans « l \u 
munistère du travail el de la sécuri sou ia le u à la caisse nationale 
de sécurité sociale 

Les postes non pourvus par l'un de ncours pourront être 
translérés à l'autre Cours 

Art. 3. — Indépendamment des emplois auxquels fil ra pourvu 
rar les deux concours prévus à l'article qu précède six postes 
supplémentaires pourront être attribués à la suile d exan pro- 
essionn éservé aux nctionnaires dégagés des cadres antremm 
f l f l } | t Li 
que sur leur demand en \nf 1tiot les lois 160 1% du 
15 février 1946 et ne 47-160 du 3 septembre 1947 mod 5 et des 
décrets pris pour leur application 

Ces f t 3 s devr à Ac | irant 1 1 
Max le 1 Jaiv it il 2 el satisf ‘ pa X { 
tions f lux à et 3 1 vo 111 d l 
br 199 } tant ver d neours r le re | de 
rédacteurs des d { ré 1 de la rit t 

art. 4 | ré ir d idiministration générale et 4 r l 
Ju n e du travail € le la s 4 sorlnle est | a 
l'ex l j s t ] > 1 iu Jou 4 1 1 
de la République fra 

Fait à Paris, e 25 août 1952 

Pour le istre du travail et de la iale 
1 p r deleégalron 
I recteur du ca {, 
ANDURK FPIKRAND 
Pour le secrétaire d'Etat À la préside | COT L 
chargé de la fonction publiq t r d''égation 


Le drecteur de la fonction publique, 
ROGER GREGOITE 
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Comité technique national provisoire des cuirs et peaux, 
plumes et crins, 


Par arret n date An 9% noût 199 M  Menéln Ctrard rat 
no! F s l ul Alfred holtle 1 n! re, 
fi hbI du omité t ju I il | 1 rs el Caux, 
plumes et crins, en qualité de : laut t 1 d | 


_—— 20 


Services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre 





Par arrêté 4 \oùt 1952 M Pechoux : ( leur 
acj t de 1 6 l 1 d t 1 1 
d'a [ \1 ] 4 TA , 
en 11 «lt I ÿ 1 1 | 1 
ter yéars 1949 au 23 février 4951, est pa , po n de détact 
ment vendant ur ivelle période de 4 an 7171 l wunpter du 
fer mars 1951 et maintenu À titre À la disnasition du gouverner 
général de l'Algérie en qualité de ‘o mtrôlonur de "a e du 
1er mars au 13 mars 1951; 2e n\ r 1 la du 141 1951 


au 50 septemhre 1992 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Moditication du projet de reconstruction d'une communs. 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
en dale du 7 août 1952, pris en application de l'article 78 de la 
loi d'urbanisme du 15 juin 1943 et de l'article 22 du décret du 
21 juin 1%%5, modifié par le décret du 23 mars 1946, re { anx projets 
de reconstruction et d'aménagement des communes sinistr es, à été 
ordonnée la modification du projet de reconstructio e la commune 
de Saint-Cyr-sur-Loire (Indre-et-Loire 

Cette modification portera sur points suivants 

1e | Recherche d'un emplacement pour eréation d'un nouveau 
cimetière et étude d'une liaison entre le centre communal et ce 
nouv e; 

2° Rectification du traré de la voie nouvelle prévue entre la 
rue et la rue de Por!illon 
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Revision d'un projet d'aménagement de commune. 
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Homologation de coefficients d'adaptation départementaux 


du Bordereau général de prix tortaitaires. 


Par arrêté d 
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Imois de juilkt 
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cation du coeflicient d'adaptation déparlemental 
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ll) sont 


bâtis 


la reconstruction et 
date du 20 août 1952, les prix du Borderean général de prix forfai- 
ux jimmeutries 


sont, pour 


date qu 


1%,21, 

Ce coellicient sera, jusqu'à une 
Prochain arrt Nxatu ut nouveau 
tementalt de base, revalorisé par 
mensuel, 


coefficient 


l'index 


de 


le 


sera 


l’urbanis 
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me en 
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tés du cuellicient de base 21,:0, établi en valeur nai 
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d'adaptation 


dépar- 


pondéré départemental 
pour la délermination des coeffickuts d'adaptation dépar- 


coefficient 


noditiés 


26 mai 1932, rajusté à 
Invnsue:s, resiera en vigueur. 

Les coefficients géographiques annexés à 
bre 198 restent inchangés. 

Les coefficients d'importance de travaux 


fixé 


1952 el des mois suivants, 
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l'aide des index pondérés départementaux 


l'arrèté du 8 
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comme 
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© à 2 millions 


B décembre 1958 

de la date d'appl 

du mois de emai 1952: 
MONTANTS 


VALEURS 





SEINE 


1939 





———— — 


COEFFICIENTS 
d'importance de travaux. 


100 
0.98 
0,% 





qu 





Les coefficients d'importance de travaux fixés par l'ar 
25 juin 1%8 (annexe }l) sont modifiés comme suit, à con 
la date d'application du coeflicient d'adaptation départeme 
mois de juin 1952: 





= —— 


COEFFICIEN 
d'importance de !:: 1 


MONTANTS VALEURS SEINE 1%:9 


DD L'IRMRS. ss osscccensescs nandhotrèsécense 4.00 
2 OM... oo ccocotces D oocsocsoscsdoeseces 0,98 
Au dessus de à millions.......... cscopecsee css 0,95 







































. . . 

Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l’urbanisme en 
date du 27 août 1952, les prix du Bordereau général de prix forfai- 
taires relatif aux jimmeubles bâtis sont, pour le département de 
J'Yont Hectés du coefficient de base 18,80, élabli en valeur mai 
4952 

Ce ef nt sera, jusqu'à une date qui sera indiquée dans le 
pro arrèté fixant un nouveau coefficient d'adaplation dépar- 
temental de base, revalorisé par l'index pondéré départemental 
nu v 1, pour la détermination des coefficients d'adaptation dépar- 
le rm ix du mois de juillet 1952 et des mois suivants. 

Ju au mois de juin 1952, le coefficient fixé par l'arrêté du 
2ù } 1951, rajusté à l'aide des index pondérés départementaux 
men , restera en vigueur. 

_—"@@— 

Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 27 auût 19 es prix du Bordereau général de prix forfsi- 
laires relatif aux immeubles bâtis sont, pour le département de 
la Uharente-Maritime, aflectés du coefficient de base 18,20, établi 
t valeur Hn 1902 

Ce eflicient sera, jusqu'à une date qui sera indiquée dans le 
pr rrèté fixant un nouveau coefficient d'adaptation dépar- 
temental d - révalorisé par l'index pondéré départemental 
Ji ei, | 1 di nination des coefficients d'adaptation dépar- 
te mme x du mois de juin 1952 et des mois suivants. « 

Jusqu'au mois de mai 1952, le coefliclent fixé par l'arrêté du 
3 juin 19 ! sté à l'aide des index pondérés départementaux 
" restera en vigueur , 

La flicients géographiques annexés à l'arrêté du 3 juin 1952 








Homologation d'un barème. 





Par arrêté roncerté du ministre de la reconstruction et de rhse 
nisme, du ministre des postes, télégraphes et téléphones et du 
secrétaire d'Etat au budget en date du 21 août 1952, le coût de ja 
reconstitution des installations téléphoniques est calculé conforme 
ment aux indications du barème annexé audit arrété. 

Nora. — Le harème visé ci-deseus sera mis en vente ullérienrerment 
et son prix sera fixé par un arrélé mentionné au Journal of 
de la République française. 





—*+ © +- 


Suppression du service municipal du logement 
de Saint-Denis-de-la-Réunion. 


Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, le ministre 
de l'intérieur, le secrétaire d'Etat au budget el le secrétaire d Et 
aux aflaires économiques, 

Vu l'ordonnance ne 45-2393 du 11 octobre 1915, modifée et yr 
rogée, instituant des mesures exceptionnelles et temporaires +n 
vue de remédier à 'a crise du logement, el notamment l'article ? 
de ce texte; 

Vu l'arrêté interministériel du 30 octobre 1951 instituant un ser- 
vice municipal du logement à Saint-Denis-de-la-Réunion ; 

Vu l'avis du préfet de la Réuniun et du maire intéressé, 


Arrétent: 

Art. fer, — Les dispositions de l'arrêté interministériel du M &«10 
bre 1%51 sont rapportées, à compter du 1e juillet 1951, € t 
qu'elles concernent Ja création d’un service municipal du 
nent dans la commune de Saint-Denis-de-la-Réunion. 

Art. 2. — Le directeur général de l'aménagement du terri! l 
ministère de la reconstrurtion et de l'urbanisme et le prélet ds 
la Réunion sont chargés, chacun en ce qui ke concerne, de 
cation du présent arrêté, qui sera publié au Journal oflicici de la 
République française. 

Fait à Paris, le 25 août 1952. 

Le ministre de la reconstruction et de Vl'urbanisre, 
Pour Je ministre et par déKga'ion: 
Le che] adjoint de cabinet, 
FRANÇOISE DISSARD, 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre de l'intérieur et par délégation: 
Le directeur de l'administration départementale 
et communale, 
PIRRRE DAMELON. 
Le secrétaire d'Elat au budget 
Pour le secrétaire d’Elat et par dé: 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du 
Le directeur adjoint, 
GUIRAUD. 
L2 secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
Pour Je secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le conseiller technique, 
IVAN-MATHIEU LABRY. 


—— + © &— 


Composition de la commission nationale d'agrément 
des sociétés coopératives de reconstruction. 


Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 

Vu la loi n° 48-975 du 16 juin 1948 modifiée relative aux 
coopératives et aux associations syndicales de recon: 
notamment son article 3; Ar . 

Vu le décret no 49-223 du 12 février 1949, relatif à l'a ee 
des articles 3, 11, 13 et 57 de la loi du 16 juin 198, nx 
le décret n° 49-1389 du 2 octobre 1949 et le décret n° #+v-1 7" 
46 mars 1950, 
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Arrêle : Conditions d'attribution de la Carte du combattant aux Alsaciens et 
et ter — L'arlicle fer de l'arrêté du 18 avril 1954 fixant Ja aux Mosekans qui ont eté incorpores de torce dans la Wehrmaoht 
AI = " 
composition de la commission natlona s & ès au cours de la guerre 1939-1945. 
coop alives ue reut 4h l'E t I « t N _—— 
HE 122822 
Représentant &e secrelarre i t | 
M. Valette, administrateur civil, le la à é 
avant pour suppléanis . 12 AU 24 à 
M. 1 Masne, adm trateur I, ô « ñ 
M. Bougon, administrateur vil, | dk i du ' 
LT d D 2.6 « , NE AR \ A1 
| : « 3 1 . 
F nt le 7 0 1 \ à 
M r, chef de service, - 
a) suppléat A 
M Laporte, sous<4 P, \r r \ M A 
M. Morin (Jean-Marie), sous-<directeur, èe au 3 | ! 
M. Fargeon, sous-directeur, ] ] | à. \ e 
5 » «1 1 
ayant ] suppl t \ ( l ’ 
M. Duprey, chef de bureau \ 
M. Boudot, sous-chef de ! au r \ Ù \ 
sans hal 1 mi.) | 
Le dire { r de Aa conatr tn + le À \ - À lom- r 1 i Î Î $ aux 
ma? guerre à lmhIster de la i € | 
1 res de l'exk 1110 iu pre [S i è À [ A \ 
au J d officiel la Ré] jue fr ( ] - À . 
' 
wurie 1! D noût 19 
Fa \ Paris, le 22 août 1952 née j » armée 1! lie à cé 
Le nistre de la re { tion et de l'urt me, x , ; 
Pour nn e « } 1 h . : 
Le ( - } ar 4 \ 
, | i | : 
RAot ERGMANN | Ve 
Î à ‘ee à 
| r 4 » a | A 





MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS édictées par ! . | | 
ET VICTIMES DE LA GUERRE vel. 4. — Les Alsaciens et les Mosellans qui, er de leur 








1 
Frais de déplacements des membres non fonctionnaires ' « \ guer t 
des commissions des déportés et internés politiques. ; ‘ 
— 2 é ‘ ñ s « r à * 
! 
LÉ 1 à & { | t L 
Ne Vel e e \ r \ d 1 t 
s > d'Etat au budget, {_£ ) at 
F2 
\ n° 48-1104 du 9 bre 1938 et | Pour ] r | 
des « s des acpuol » ( t s 1 | | L | | le tu : r 
\ lécret me 45-2218 du #4 3 S U [ x . : 
Î pour fra de d icemer 1 X es À 
( ents, en À el ouvriers d EU tre © I re d l te !a 
\ décret n° 49-163) du 28 décembre 1% { a TERT t 1 VERT 
d S 1 3 t cf , x 
65 £ l l'attrib \ des 3s de dé; | x 1 1 \u Jo d le la 
et o M {er 3 ! t , | . 
l : \ publique ! r 1P} ijion- «8 1 oi n° 43-11 du | Ï à Paris », 22 noût 195% 
ÿ se » 1948 définis t le 3 des t 
t'aues et , . = - + + de 9 10 1 et vs el Le 7? re de la défer , écf re 
1 1 s 179 = y [ ? q { l r 
arrêtent : ; : RVEN 
L ler, — Les membres non foncti | mn ns des Le 1? tre de la défense nationale, 
dé cs el Internés palitiques sont inden 3 de leurs frais de R. PLEVEN, 
tepiacerment dans les conditions prévues par le décret du 4 octobre Le secrélatre d'Etat au budget 
’ du + nl = | , 
45 susv.sé, Ils sont, à cet effet, classés au groupe Il, en ce qui JEAN M 
ncerne la Commission nationale, et au groupe 1H, en ce qui con- 
c *s Commissions départemen!la!es. — 





ne X. “ Le directe ir chargé des serv s de l'admin station 
goérale au ministère des anciens combattants et Vcümes de la MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ce q présent ET DE LA POPULATION 


cna <hscun ji NE! 


arrêté, qui sera publié an Journal vfjiciel de la République française 








e a de exé n d Ce 





Fa \ Parise 1lp 4 #9 

Paris, le 11 août 1952, ” 

: | Décret du 23 août 1952 autorisant le bureau de bhientaisance 

unistre des anciens combattants et ciimes de la guerre, d'Angoulême à mettre en vemte à son gré le reliquat du stock 
EMM EL TEMPLES. de cognac provenant de la succession Fougerat. 


" _— 


Le Secrétaire d'Elat au budget 


Four le secrétaire d'Etat et par délég n : Par dérret en date du 23 \t 192 ] e 
Le directeur du budget, l'A zoutême est autorisé à mettre en vente À \ gré le reliquat 
à 0 ia , 1 ] t d t « tn 
Par empêchement du à recteur du budget: à Je en. « À int jar # 113 « 
t 1 + provena de !a 1CC4 n Fougera par de gntion 
Le directeur a ljommt, aux d tions prévues dans Je décret du 2 mars 4935 rtant 
léc1 ] 2 mars portal 
FERRAND, AC C4 \ du legs Fougerat, 
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Liste d'aptitude au grade d'inspecteur principal de la population 


Prix annuel du trousseau 
et de l'entr'aide sociale pour l'année 1952. 


à l'institution nationale des jeunes aveugles de Paris. 














L'UrSS Ge 2 | , : + 15.000 F Par arrété en date du 8 août 1952, sont Inscrits sur la liste d'apti 
à - . : r-- mme tue ss ftes Dxé à 13.00 à tude au grade d’inspecte ir principal de la population et de l'entr' aie 
cumpier du 1° octobre 1952 sociale, pour l'année 1952, les inspecteurs ci-après désignés 


mm ee 0 © -®——— , t Deus 4° » le 
e Mme Pozzo di Borgo (Côte-d'Or), M. Bentz (Moselle), Mile Verve y 
(Charente-Maritime). 
















dessous sur la liste des labo- MINISTÈRE DES POSTES, TELECRAPHES 
gistiés par | ET TELEPHONES 





! 
s l pu | UX t 14 1 Î pu.a i 
2182 La bou ire de M, Fleurent, pharmacien, 11, place Chevert, PET 









9, rue Guichard, Report de crédits de l'exercice 1951 à l'exercice 1952. 


242 Li ratoire de Mme. Cossec, pharmacien, 9, rue 























a, l e de l'hô psy de Sain 
\ e de , nf bpiy ch recteur : un "+ = de st - - s 
Ù Connor a srmacies à Frivas (ARC). BR Par arrêté en date du 21 août 1952, il est ouvert au ministre des 
. es , - : : : )stes À J } nes, sur l'exercice 1952, un cr t 4 
Ce lee à nes nues it , + « (Cha- postes, télégraphes et téléphone ur l'e , 
2: Le \ e de M. Jouan-Auzeby, pharmacien, à Chaja ha 14.613.000 F, Un crédit d'égal montant est définitivement annuk 
” : sur l'exercice 19541. 
I l toire de 1] cd té nale d chemine le .p - À is d , 
en 1, 2 le la Socklé natian + Haut 8. e le: Cette annulation et cette ouverture sont applicables aux chapitres 
Direc! À. Grime # + IR, dr tre aan amet > de ci-après du budget annexe des postes, télégraphes et téléphout 
re eur ’ hi la cor (€ en neuecinæ, 
9 rat ta ! : " ! ira lan “'hfnital s; 
2187: Le ori ( lé 1 C'ini e prie le de , hopiiai hosnlce de à s . V. 
la Timonr: cervice de M. le professe ir Poins), à Mars eille ANNULATION DE CRÉDIT 
" e tn MhAnet tnur * Larles lei L d 
Bonches-du-Rhône). Directeur: M. Sarles, docteur en méde Erercice 1951. 






















t ! at ( y A7 re secti 
L'article fer de l'arrêté du 2 décembre 1919 est modifié ainsi qu'il 1 section. 
sui Chap. 31%, — Travaux et cessions à titre rembour- 
4763 Le laborw'oire du-nouvel hôpilal de Vienne {lsère), Directeur: CODE soccosccecst APPPPETTLELELTEELELET sssessse — 617.6:0.000 F, 
M. le docteur Guerrier. Chap: OD0. — SOC ; soc tosooscscsesoese 2657.00 
" at ra e du dispens ra rivé hié : ' A n { te P Er< - 7 
La 1b atoire h aire pri A T iéba il ru 4 Par _À Total (ire section) ..-s.sccososoocs — 617 937.000 E 
R ; $ : { - l e e Der € a Mai €), errernis + sous & nn D, doses os 
e I d« lis té ues lanora:o.res en exercice, 2% section. 
Le jaboraloire du sanatorium de Sancellemoz Haute-Sar le), enre- Chap. 9000. — Equipement. — Bâtiments ........ = 62.761.000 F 
tre * » I d y! rh. « y $ le ste J Le )r4 or 2 * D 
— à lo n° 40!, ei eue © ls liste des Jaboraloïres en Chap: 9001, — Equipement, — Bâtiments ......... . — 21.921.0 
md : : à Chap. 90921, — Equipement. — Matériel électrique 
Le laboratoire de Mme Kepes, 4, avenue Foch, aux Mureaux el radivélectrique nésosbast ssnestace csseosecsesses = 51.994.000 
[Eure-el-Lair), enregistré sous ie ne 48, est rayé de la liste des me 
Jaboratoires en exe e. Total (2° section) ..........scssssse = 436.6:6.000 F 





La laboratoire de M. Blanchari, 1, rue Delacroix, à Chartres (Eure- 
el-lair), enregistré sous le ne 394, est rayé de la liste des labo- 


0 __-  - —— 





OUVERTURE DE CRÉDIT 












Exercice 1952. 












ire section. 

































Administration centrale, Chap. 2100. — Travaux et cessions à titre rembour- | 
sable co. éébonnbiioéseieihiossosestot res. + O1. 000 F 

Par arrûlé du 4 août 1952 Mme Granhoul an (Camille), administra- Chap. ‘4010, — Prestation. s et versements facul- 
teur civil da 3% classe à l'administration centrale, est promue su RSR CSS tsénoett ses our, à 267.000 
æ* échelon de son grade (inde 335 à compter du 16 Juillet 1952. ne ue 

Sie 4 +e+- onde Wie A Total fire section) ........svososce + 617.937 000 F ( 
: . FF 2 section. 

Par arrêté du 4% août 1952, M. Mercier eorges), agent supérieur ‘ v-p = pa ] 
de 2e wse à l'administration centrale, est promu au 2° échelon Chap. 9000, — Equipement. — Bâtiments ........ + 62.761.000 F * 
de son grade (ind J:0), à compter du 16 juillet 1952. Chap. 9001, — Equipement. — Bâtiments ....... ° + 21.921.0X ' 

. +. ne Chap. 921, — Equipement. — Matériel électrique L 
et radicélectrique ...--... sortes séssesesseossose “+ Bi.993.000 

% } de section) inde 36.6:60 : 

$ ñ Total (2 section) .............s 0 + 136.64 












à l'échelon supérieur de leur grade: —& © + 


Services extérieurs. 












pe ‘chelor ind € ») nl = 
Au 2° échelon (indice 2 Par arrêté du 18 août . 
n A4 T " {tant 4 enmnlier ‘ { - : dé = Pr 
M. Nen \ ‘ en = e | à compter du 21 juin 1952. Ont été affectés en quali € d'inspecteurs rédacteurs, élèves à l'écoie 
- — à © &— nationale sup rieure des postes, télégraphes et téléphones, les inspe 
teurs rédacteurs désignés ci-après: 
i Quenin, de Gap; Vil lette, d'Arras (résidence Boulogne-sur- 
Contrôle sanitaire aux frontières MM. Q ap ; ésid 
— ; Mer) ; Guyader, de Mézières; Pucheral et Bousquet, de l'adrministre 
tion centrale; Passaqui, de Rouen. 





















Par arrété en date du 21 août 1952, M. Reverand (Jean), lieute- ne À : " : , : 
t titular dans ses Ont été nommés inspecteurs rédacteurs, titularisés dans le grade 







nant de police sa taire stag'aire au Havre. es r'& s 
to: s à compter du fr août 414952 et affecté à Rouen. correspondant et affectés en qualité d'élèves à l’école nationa:e SUPX 
L'intéressé reste placé au 1er échelon de son grade, rieure des postes, télégraphes et téléphones : 






++ MM. Levy, inspecteur adjoint à Tlemcen; Varet, inspecteur C- 
at teur à Nantes-services postaux; Hyvert, inspecteur adjoint à 
Lyon-R. P. 




















Paris cer r 2 








frontières à R uen, reau, de l'administration centrale; Rougeaux, de 











Î "av x : : . . AT. a 

Régisseur d'avances Ont été aflectés en qualité d’ins 2 ecteurs rédacteurs, élèv école 
R ; nationale supérieure des postes, télégraphes et téléphones, les inspe | 
Par arrmté du » août 1? M. Reveraeni (Jean), Meutenant de teurs rédacteurs désignés ci-après : F7 
t ‘ dres m times de ouer pat nommé : “ut : : } ta! “ 
r | aux : Ù L. il | ’ e. na, € 2 m D MM. Trognon, de Laon: Bouchon, d'Alger-direction central etat, Lo 
L #- - ronge RQ (OS, de Chambéry; Monne, de Cahors; Lagarrigue, de Par s-SeT po: de 
: se tt Aron . essaires au fonctionnesnent taux; Perrein, de Paris-lignes souterraines à grande distai Bour ai 
£ a "1 #.0 

+ 0 ©- jaux,; Leeuws, de Colmar, Fournioux, de l'adminisu ration centra 








28 Août 1952 


—- - 
turn t r ] »A À 





A été nommé inspecteur rédaclenr, t irisé dans le grade rres 
pondant et aflecté en qualité d'élève à l'école nalionale supérieure 
des postes, télégraphes et téléphones: 

M. Bougouin, inspecteur adjoint à P LR 

Ont été aflectés en qu lité d'ir erteure rédacteurs l a À l'école 
nationale supérieure des post clés ( « 
vecteurs rédacteurs Gés'£gncs Cia : 

MM. Bouguet, de Lille; Januen, M tet D l 
tion centrale; Murat, de Paris-services postaux. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 














ASSEMBLEE NATIONALE 
ANNÉE :952 
Commission des boissons. 
Séance du mardi 26 août 1%, 
Rectifkatif au Journal officiel du 27 août 192: page 8513, ajou'er 


à la liste des excusés le nom de M. Patertr 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 





La direction de la documentation, 16, rue Lord-Bjron, 


Paris (8°), vient de faire paraitre le 


MEMENTO PRATIQUE DES ETRANGERS 


préfacé par M. le ministre de la santé pub:ique et de la popu- 


Dans ce recueil de 12$ pages, format 14x20, ont été 
rassembices les dispositions applicables aux 
étrangers en France. 

Le Mémento pratique des étrangers n'a d'autre but que de 
mettre sous une forme méthodique et pratique à la disposition 


jes nombreux services publics ou privée, des te 
: 


principales 


tmté * . 
Interessé 


x aux étrar 


luristes, des services sociaux qui s’ £ 
1 qui sont en contact ave: eux la documentation de base dont 


nt besoin, Cet vuvrage réalise donc la mise au point qui 
s avérait ind spensab:e. 


On trouvera dans ce mémento les rubriques suivantes: 
— Conditions d'entrée, de séjour et relatives au travail des 
étrangers en France; 
— Les travailleurs salariés: 
— Les professions commerciales, industrielles et artisanales : 
— Les exploitants agricoles ; 
— Réglementations particulières à certaines professions; 
— Les étrangers et la sécurité sociale; 
— Les étrangers et les lois d'assistance ; 
— Les étrangers et les groupements privés; 
— Les étrangers et l'enseignement; 
— Le mariage des étrangers en France et l'introduction dans 
ce pays des familles étrangères; 
— L'acquisition de la nationalité française, etc. 
_Le Mémento pratique des étrangers est en vente, au prix de 
2% F, aux éditions de Za Documentation française, 16, rue 
] ra Byron, Paris (8°), et expédié franco de port dès réception 
de la commande accompagnée de son montant (C. C. P. Paris 


VO). 
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Finistere des affaires étrangères. 


Avis de concours pour l'emploi d'inspecteur adjoint stagiaire 
des réêèg'es tinancières au Marx 








Un . 
* 3, 
B X ki 

Le i ein; 

S ou 

6 

I 
, ves 
et 

est 

| ni 

\f n 

| de 
on 

1 4 

P rec- 
t \ 6 ‘ ou 
M \ 1} 1x I Ma ‘ 1 t k = '£e 
| et Nice 

——— © &— 
Ministère des finances et des affairès économiques. 
Avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance d'iran. 

Les importateurs « for (4 « l'impors 
ta 1 Q pre s orig ( e d répar- 
1 nl t né À 0 . im px din 
ten H Journal cacs Q 18 mai 1 ; > s reu 
quais | 3 

Ces prod 8 ( 

1BP ers églisse 

13 E]} | é 

13 = le s € r 

2 1] La etc.) 

( A aux rtateur ên 
18 L! 19 - » 1 à" L ir LI le 3 

1 d et du 13 } 19%: Journal © 14 juiliet, 
es r ] s 1 ‘ ‘ px à à de 
j l ] 6 au fur « st { \ I des 
demand 

Les demandes, établies en six exemplaires sur formules réglemen- 
lair Fit e A4 ;, lev t ‘ L >» L 1 fl a changes 

j° SOUS-direc\10n), 6, 1 Four \ | F), à partir 
du quinzième jour Suiv ( Je 1 t \ du X ni avis au 
Jo u o/ el 

Elles devr êtr e ! L ro forma en 
doubie exempiaire € e par l'expor Ü 


+0 -— 





Ministère de l'agriculture. 


Avis de concours pour le recrutement de chargés de recherches du 


cadre scientifique de l'institut national de la recherche agrono- 
mique. 








Deux concours pour le re de char recherches du 
cadre scientifique de i l \ re agronomique 
seront rts dans le { x | e d octo- 
bre 1932 

10 ( rs COMMUN AUX « ( gro p' gie végé 
tale, 1 n le et tech à 

20 Car irs commun aux d ( génét { oration 
des es, pathologié végétale, : gie agricole, phytopharmacie, 
recherches zootechniques, six em/ 8. 

Les demandes d'inscription et Je dessiers Ces candi'ats devront 
enir t le 10 octobre 1952, à l'institut national de la recherche 

7, rue K er, Paris 16°). 
Tous renseignements peuvent êire demandés à l'adr ci-dessus 
— +0 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 








RECETTES 





DES 





PUBLICATION 





| — Evaluation des recettes de la trente-deuxième semaine, du 2 au 8 août 1952. (En milliers de francs.) 

















DIFFERENCE EN FAVEUR DE: 
1952 1951 —— ms 


TRAFIC = =: 1952 1951 












NATURE DU 























Recettes évaluées Recelles comptables En valeur absolue Pourcentage En valeur absolue l'ourrce né 
’ L] 














Noyageurs ,...,... Dans cnppceso seen vesene 3.166.190 2.505.028 661.162 26,4 » . 


Bagages et consigne. ...,sscsssssssssssese ce 76.60 54.209 22.391 11,1 » , 





Colis postaux, petits cols. ,.......... cepone 181.470 195.609 55.771 33,7 » » 





Marchandises (détail et wagons)......,,,.. 1.309.720 3.971.271 125.119 108 » , 




















mm —— ee qe 





Total des receltes de la Société natlo- 
nale des chemins de fer français... 7.821.010 6.666.297 1.157.713 17,4 . , 


























_—— — — ——— — << 








Il. — Evaluation des recettes au 8 août 1952. 














EE —=— —— a —— a ————— 

















RECETTES RECETTES TOTAL RECEITES DIFFERENCE EN FAVEUR DE 
comptables évalnéee des recetles comptabtes —— 
. du ter janvier du fer juillet du ter janvier | du ter janvier 1952 1951 
NATURE DU TRAFIC es ee en ee D 4° ax 1 ne " 
30 juin 8 so 8 soût 8 noût En valeur Pour. Ea valeur Pour. 
1952 1013 1052. tort abeolue, cenlage absolue. eutage 
LI : 3 . 5 6 1 Ê] | 9 

















Noyageurs ,.,.s.sspansonenenesssssesseuo se 15.293.382 17.766.970 62.060.352 19.228.861 12.531.188 25,8 È , 








Bagages et CONSIgNE....s.sossssosssoss ss se 799.422 384.850 1.183.272 031.659 218.613 26,6 » . 


Colis postaux, petits Colis. ....s.s.ssosoespe 







Marchandises (détall et wagons)... once 












Total des recettes de la Société natio- 
nale des chemins de fer français... 189.965 .044 5.447.150 235. 412.194 188, 417.085 16.995.109 21,9 l , 











































Imprimerie, 31, quai Vollaire, Paris (7°), — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels : Juan REYMOND. 





















COTE DES CHANGES 







VERSEMENT TÉLEGRAPHIQUE 















27 soùt 1952 



















cours cours 
Coers DEYTISES Cours Cours DEVISES Cours 


relevés relevée relevés 
«près avant |Cours cotés es Bourse 












Etats-Unis ‘1 dollar)... Portugal (100 escudos). LMD . oososcce . 










So] .…. ... i Mocoes ... MO «+ oc... .……. 
700 .. [sens ns [Belgique (100 francs)... | sous ve | 699 75 .....…. Es e » æ [Suisse (00 francs). 






163 70 | ose se ICôte Fse des Somalis 
963 60 | ..sm vw. |Canada (1 dollar).,....| sos 0 2 D socoseres . (200 francs DHD.)....1 000 ve D once 00 sovonosere 
















































BE. = — — 































































mm « 












DOME RS — 


a 4 
be 


te on DIE PR PRES à 


mme. 





29 Août 1952 





—— 


ANNONCES 
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LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers 















































CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: 4, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HoxonË, PARIS 
OBLIGATIONS 5 1 2 0/0 1949 DE 100.000 F. 
Tirage du 1 août 19%52 itroisième aneartissement). 
LISTE NUMERIQUE 
«) Des 2.162 obligations sorties au tirage, remboursables à partir du 
t” octobre 1952, avec le coupon du 1° octobre 1953 attaché à 
100.000 F, aux guichets du département des titres de la Caisse 
nalionale de l'énergie, à Paris, 68, rue du Faubourg-Saint-Honoré, 
b) Des obligations amorties au tirage 1951 et restant à présenter au 
remboursement. 

Nota. — Les nombres placés dans Ja colonne en regard des numé- 
ros des titres indiquent l'année d'échéance du remboursement, 
RUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 

des de rembour des de rembour des de rembour- 
litres sement. titres sement. litres sement. 

24 52 826 52 1.958 52 
35 52 851 52 2.021 52 
% 52 K68 52 2.047 92 
7 52 870 52 2.061 22 
75 52 #91 52 2.088 52 
114 02 945 52 2.098 52 
121 52 3 4 2.167 92 
120 52 1.000 52 2.182 V2 
113 52 1.081 02 2.184 52 
55 52 1.100 52 2.20 52 
166 52 1.102 52 2.272 02 
182 52 1.112 52 2.289 92 
211 52 1.128 02 2.292 92 
213 52 1.130 52 2.298 02 
214 52 1.19 52 2.35 52 
231 52 1.199 52 2.342 52 
23 52 1.200 p2 2.338 02 
280 52 1.206 52 2.376 52 
283 52 1.216 52 2.398 52 
5 52 1.217 52 2.426 52 
35 52 1.243 52 2.491 53 
295 52 1.307 52 2.440 52 
44 52 1.363 52 2.460 52 
410 52 1.369 52 2.469 22 
ant 52 1.39 52 2.486 2 
44 52 1.398 52 2.502 02 
ds 52 1.437 2 2.520 52 
at 52 1.444 52 2.513 22 
474 a 1.451 52 2.549 52 
503 52 1.525 52 2.586 52 

9 52 1.562 53 2.598 52 
581 52 1.63 52 2.626 52 
594 52 1.677 52 2.632 52 
623 52 1.681 52 2.645 52 
619 52 1.719 5 2.647 52 
664 52 1.726 52 2.695 52 
676 52 1.758 52 2.723 52 
658 52 1.771 52 2.741 52 

7 52 1.788 52 2.761 52 
729 52 1.801 52 2.761 52 
736 52 1.812 52 2.808 5 
758 52 1.863 52 2.855 52 
811 52 1.76 53 2.990 52 
Bu 52 1.95% 52 2.99% CS 


déclinent toute respousabilité quant à la teneur des annonces. 


#4 


—— 
































RUE Mines — 
NUMFEROS | ANNFES NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS |  ANNFES 
des | de rembour des de rembour. | des de rembour- 
titres Î sement Lires etiment Litres | sement 
3.107 | 52 i.18 | r2 5.875 ) 
3 138 | 52 4.427 52 n.RK? ) 
3.169 52 i.m17 #2 D.8#4 2 
3.177 02 5.519 |! 52 o.907 02 
3.182 52 y 4 | ) "016 12 
3.188 5,9 | ps L'ose 9 
ÿ. 10 KA 4 541 12 ).9#09 2 
3.214 52 AT 1,3 6.006 12 
3.232 52 3 1,2 6.097 , 
3.67 02 4.500 52 6.066 2 
ÿ 296 2  PLLIN 02 6.076 » 
3.39 52 4 6, 2 ë ox) 2 
3.5 52 à 713 Ge { ) } 
s 326 Pr Pa . + : 
ÿ + 7 4.514 2 €. 1% 2 
3.412 ae 4.718 02 6.159 ) 
3.419 92 4.721 u2 6.163 2 
- + _ 4 734 Mu 6 1:0 | ’ 
« pd. J \ 161 12 6.178 | » 
3.182 52 1.763 2 6 18 | 
3 0! 52 ROTT 2 ce œs | ) 
., 

3.516 52 4.825, 02 cms | 
A 59% 5,9 “)= ) : _ 
S'E = ne + 6.372 2 
3.031 02 4.Kr2 u2 6 1,3 
3.547 52 4.833 52 ." né 
3.504 52 4.850 ? ë Fr + 
3.563 52 RTE 1) £ +L | 2 
3 6?! 1,2 rer 12 J 3 2 
369 | 2 4 4? n 6.19 | : 
3.637 2 j 949 2 V.%W : 
3.638 ] on ; 6.515 L 
. _ [] ) _ | 
3.663 52 4. AR "2 6.20 | : 
3.670 | 52 RO L 6.2 | - 
3.686 | 52 jh 4) 2 G.o04 | 2 
3.692 | 52 5.005 > G.oi2 | 4 
3.119 | 52 022 J 6. | ) 
3.726 | 52 nt 2 6.657 | ) 
3.8 | 2 CINE ? bu t#, 2 
3.746 52 5.167 2 6.649 »2 
3.756 | 52 14; 52 GO | 52 
3.812 | 52 198 ) 6.63 52 
3.823 | 52 (11 2 6.774 12 
3.831 52 20 “4 6 «16 Ù 
3.810 52 228 2 2 
3.458 r,2 2418 d | . 
3. 000 59 Se 3 6. 
».: Js _h» = e 
3.00 | 1,9 1 ; ) 
36 | 52 5.276 , ! 0.541 
3929 | F9) F, gg . |! 6. 
3.941 52 5 29 E | 6.556 
3.947 52 ET 6.40) 
3.953 52 5 | 6.81 | 
3.970 52 5.379 6.891 | , 
3.987 52 5.418 2 | 6.#95 ! 
3.991 52 5.44 52 | 6.910 | : 
3.96 52 55% À 5 Il 6er | 
4.071 52 5.539 53 | 6.914 | D 
4.060 52 5.358 52 | 6951 |! 
4.064 54 5. 5A 52 | 6.256 ) 
4.102 52 5.622 2 6.974 
4.118 62 5.623 2 6 9 

1% 52 5.626 
4.15% va ‘ c2t 2 ( CAP | L 
4.190 52 5.628 52 | 7 0 | 
4.191 52 5.630 52 ee | 
4.215 52 5.704 52 | Le. | 
4.215 52 5.703 52 | 4 
4.952 52 5.762 2 | 1.063 
1.25 52 5.765 52 | 7.14 
4.352 52 5.822 54 || 3-1! 
4.373 52 5.824 52 | 1.123 | ‘ 
4.322 52 5.841 52 1.131 : 
4.57 52 5.854 51 7.14 2 
4.388 52 5.866 52 7.198 52 
4.416 52 5.871 La 7.222 y | 
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NUMPROS 
ANNÉES NUMÉROS | ANNÉES dj 
des i 
titres de rembour- ds de rembour- p—. ANNÉES NUMÉROS | ANNÉES 
eemeat. ütres. sement. coment, de rembeur- des de remb.s 
PR us sement. titres. serment 
1.28 . . 
7 w2 52 10.447 sè 
7.32 54 10-452 s. 2 52 16.22% 54 
1.22 52 10.470 si si = 16.102 53 
3 20 52 10.473 Fe 51 2 16.408 5à 
LE 53 10.501 52 58 52 16.405 52 
= 53 19.59% 53 52 52 16.423 52 
EE — 53 10.558 54 52 51 16.447 52 
154 53 10. 562 51 52 52 16.448 53 
Le 52 10.57 52 53 53 16.463 Ë 
hr. 53 10.590 52 52 2 16.468 5 
cn 53 10.672 52 52 53 16.476 5à 
12 53 10.653 54 52 53 16.484 53 
7.44 53 10.688 52 51 = 16.487 52 
7.4 53 10.74 54 53 = 16.488 E 
7.58 52 10.83% 52 53 ee 16. 53 
7.543 — 10.8 53 52 _ 16 M7 1 
y — 53 10.89 52 52 s 16.549 52 
1.647 53 10.910 53 53 ! £ 
1.619 53 10.917 52 Er 52 ME 5 
1625 53 10.928 54 52 — 16.598 5) 
7.6 53 10.933 53 ! — 
7.6 53 53 15.663 53 
7.662 53 10.937 52 52 53 16.64 £ 
ne -. 53 11.021 52 54 5 16.7 5 
LE 53 11.074 52 — 53 ‘V0 52 
1.709 53 52 16.823 5: 
L 106 52 5 5 
7.719 53 .110 52 52 54 16.824 53 
1.750 52 193 2: 53 16.871 53 
7.24 53 . 53 3. 52 54 15.89% 52 
7 7 53 — 52 3.2 53 53 16.913 sa 
1.814 s2 23 à 3. e 53 16.955 53 
1 817 5? #0 3. 52 52 16.98 53 
7.848 52 “6 — + 53 52 17.038 52 
7 80 52 259 52 È . — Le — 53 
v( 5 > , 5 
7.89 54 241 52 . 52 5% 47.090 5: 
1.870 8 5 « 02 
7.508 52 38 ss 52 52 17.135 53 
Lee . 52 3. 53 47 re 
1 ra 53 .H6 52 53 .145 52 
y — 52 m3 53 Fr 1 17.154 52 
LT 52 380 52 ; 53 17.184 5? 
C' 53 * 5 + 22 52 11.208 52 
1.912 F3 .24 52 3. 52 52 o3 
7.86 sa 4% 53 3. 52 52 11.27 03 
1.91 52 409 5 s 54 se 17.20 ra 
8.09 #: 54 475 52 ‘ 52 53 17.265 54 
8.023 Ce à A8 5% 3. 54 17.289 53 
8 Of ! 83 489 12 4 5% 5e 17.294 52 
s.008 52 : -330 54 3. 52 = Y — 
8 O5 52 5 571 53 3. 52 52 17.8 53 
to! 52 5. 597 52 3. 52 53 11.27 1 
8.119 52 5 6x f 3.1 52 LL, à 
8.139 54 33 615 : 3. 52 5. : + 
8.160 52 ze -619 54 13. 52 5. 52 — _ 
& 171 «e Ho 623 = 13 52 15.530 17.415 53 
52 52 - 53 . 53 17.495 
#. 182 52 : 679 52 13. 52 15.541 52 f— dE 
8 242 2 52 663 3% 113.5 54 45 545 17.439 »21 
8.247 52 92 149 52 13. 52 15.563 É er — 52 
à 362 52 5? 19 5 13. 52 15.600 —. 17.457 52 
# 271 52 52 760 2 1i 52 5. + 17.474 2 
Î 93 52 a J2 he J 15.607 52 17.491 r3 
8.28 - 52 "208 2 74 Er 4 53 17.497 5 
8.2 52 = 5 12 ä. "s Le + 
8.291 52 — 8% 52 15. 52 45.702 53 AE + 33 
8 26 52 .832 52 14. 52 15.703 52 .5#10 KL] 
4 — = 52 BA 52 4i £ 15.71 17.559 53 
. 9 + 52 an = . 92 3.714 52 17.561 52 
8.34 52 : 7 57 si. 52 15.754 52 y = 
#37 — 52 971 52 14. 54 CT 5) 17.589 53 
& ns - 22 2.113 52 1. 5% 15.849 = 17.612 5 
8.464 5? 12.141 52 14.14 53 15.870 æ 17.653 52 
8 473 — 12.170 52 14. 52 15.871 52 17.7 52 
+ 53 12.186 52 15.47 52 15.876 53 17.08 54 
A+ = : 12.193 É 14.17 52 15.880 5 11.820 52 
8.509 52 52 13.195 53 14. 52 15.919 58 11.82 54 
# 545 52 52 12.211 514 14. 52 15.927 54 17.821 5 
a 53 52 5e 12.256 5% 44. 52 15.99 5% 17.8% 5? 
8 G16 52 — 12.273 52 14.5 52 15.953 5% 17.80 54 
8.63) 52 52 ri 52 11.5 52 15.967 52 17.847 53 
À il 52 52 12.28 53 11.308 É 16.004 Er 11.863 = 
t 12 . . e . >. . 52 
74 sa — 12.299 52 11.322 52 16.061 54 17.91 53 
& 744 = + 12.3 52 11.328 53 16.108 52 17.964 52 
8.758 5% = 4 53 11.32 52 16.117 52 17.984 52 
6 TA 53 52 12 35 — rh — 16.4 52 11.998 51 
8.775 52 53 12 328 — 1-2 u 16.140 52 18.013 5° 
8.800 n2 52 TE + 4 158 52 18.021 53 
8.146 52 52 19 J4S “2 TE — 16.160 53 13.071 53 
SN6 52 52 1225 52 + - . 52 13.104 52 
8 #02 52 32 4" 9 11.402 53 si 18.453 5? 
D — … 12.428 52 11.10 sa 
8.997 52 19 12 499 53 — ‘52 13.485 52 
8 o16 53 52 12.484 52 11 415 52 18.188 53 
8.916 52 53 12.501 52 14.425 dE n ru - 
8.928 hd 5 + 2 v1 52 18.49 52 
2 12.518 23 14.441 Er 52 DE 5 








db pt 





CORP ET 


a ronds Séries: 
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IMÊROS NNPES - — 
AU A E NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANRPES : | - _ 
æ de roembour- des de rembour ren « _ NUMPROS ANNFES NUNER( | 
titres. sement. titres pre : de rembour de | de fem - Ÿ ANNÉES [| NUMÉROS ANNÉES 
: men itres sen | _ des de reunbhoi | 
nine 0 RE nn ————— ee = ent titres | cemeut mn ves | den de cœmboufe 
nn _ — | titres ceunren! Il Utr 
“ ms _ — 11 tres cement 
52 19.966 | 
nl .#00 59 À Il ns 
52 19.967 s9 21.959 52 99.495 né | 
7! 52 24.90? : ce Je 2.14 |} - 
52 19.998 m4 on en7 52 23.506 5° x, h 2 i Ù 
- Je 22.0 re pe = pt em) %, = 
52 2.011 52 _ + 52 = s1 i 52 2, 104 | | 2 “i 
52 20.032 5) D 076 92 23.518 52 >, 40 | [|  26.7x 2 
52 20.034 Per ES 52 2.524 | 59 9) - |  26.7N9 ; 
52 20. 0k6 5 22.09, 52 23.58 | 29 2. dut 26. 70 - 
_ . v2 9) - + — . de ”,,.2 Er" | : 
52 20.108 59 2.12 52 23.537 | 5) - à CE 
d— : 29 PR ‘ ) > 9-4 ) .« ? | 
5 20.121 5 eg 52 23.552 n,1 | [| 26.801 
52 20.134 52 tr 52 23.50) | 51 mn | à [D 26.10 , 
52 20.142 5 æ. 141 52 23.561 cn - | « [| 96.8: - 
52 20.170 59 — 154 52 23. G:M) | 9 -. | + | MN " 
2 52 e —— 52 3 N ) | , 
LC] 2.14) 52 #2. 106 92 73.634 | + or. « | - | W, « ) 
MA D [ru © be 2. 2 
9 20.190 52 2.193 5,2 23.641 | 5» - : Je | 5.016 « 
52 20.192 52 =. 0 52 2.69 | 19 : | NE | di 01 + 
ve es y) 1% e « Ve 1, 0 LA 
52 20.198 59 — 13 52 23.6: | o | e | 0 - 
-— Le » 9! r , y | : = " 
52 20.203 59 2- 7 52 22.60 | 59 | …— | 6 à * 
c 2%. 04 3 22.219 2 X Bel #7 | su | : 
52 24 52 9 > ee « - o1 AU UM“! 0 
52 2.20 52 22. JL 52 23 19 51 | + | M: Où 
52 20.227 52 — 02 3. 111 51 | pe | O1 
52 20.236 59 22.351 59 93.715 59 | 
02 92 92 | 37 Ole " 
52 20.282 52 9 52 - 52 | 20 | + « 
re : 92 « | À 
52 20.287 52 2.411 52 52 9 HO | - | O8 « 
52 2.29: 59 22.415 en 59 | J= | : 2 
… s- > Le Le den 2). à ) ) 
[A 79 1» t p HS 
2 2 D 52 | à 25.4 | 52 | 
52 52 22.4N2 59 52 œ, ï : | 
- 9 tas = +4 pes ; à 11 , 
52 52 27.46 52 52 PAT | EL) | ‘1 « 
rs >» 449 e 14 —— - | 1 » 
62 52 ee 92 | © 526 | , À 16: , 
52 hu) 52 22.*+ 22 | 2 ue | | 
52 2%. 60 F9 9 OR xo | Fr,» e .… { ts 
te + Je — 2 Fe 25.540 1,2 || té 
52 2.361 52 99 593 r9 15,2 | mn | 
)— 1.  — _ 14 | - 
59 20.379 52 22.555 52 52 +” _ | : 
« L Éd - A] | , 
e 20.414 52 22 44) r4 2 w, 4 | n 
52 ONCT _ + pr ‘ | _ 2.691 C è 
52 20.4: 52 22 563 ? “ 25.648 52 | { 
9 20.440 2 » 6 r3 | 5? 67,2 . || . ) 
52 20.445 52 99 (6 52 | 59 œ, ( | 19 | - . : 
29 20.451 52 99 (97 19 | 59 or. € | _ ELU Ù d 
s2 fr = tr o! se 2. 64 , | 
s9 2.472 52 99 5,2 | 52 w ét | 9 | : : 
LEA € 6 à e e CLIM , 
52 20.522 52 22.660 1,9 52 dr, 6 | ’, | 
5 2. x 4 52 9» 677 5,2 52 Y, (= | 4 | + - 
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— a. l 
PARIS-FRANCE NUMÉROS ANS£ES nuMEROS | as 
SOCIFTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 953.151:.000 F des obligationue. un des obligatione. | s 2 
Î [ and \ PARIS :11 . > _— ee 7 _—. + . 
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+ Des 2.221 obligations amorties par tirage du 16 juillet 1952, rem- 17.360 à 17.374 st , 
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8.247 » 9.5 à 9.991 , 22.072 à 22.09 » . 
2.801 à 3.806 , tu,000 , 92 011 à 22.044 : = 
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h , UM » | | LL 15.482 » » 15.264 à 15.281 | 
8 ! t & 104 . | 15.700 » À °9. 42% » A 4) | » 
a. 108 a.1! , | 13.66% À 15.670 LD) 20,120 à 29.131 “ 15.465 à 45.471 ? Rem? 
8.112 À «.1%6 . | 15.680 à 15.700 1.051 à 20.057 . 15. 5% | « R 
* \ «110 . | 15.701 52 M.071 à 0.075 , * 45.573 à 45.577 | , Re: 
& à. 709 52 | 13.712 À 714 . 20.078 à 20.081 L 16.107 à 36.122 | { Ren 
8,719 a.727 . | 13.7 \ 15.750 » 10,084 À 30.086 , 16.125 et 16.126 | , 
8.7 \ 4,550 . | 15.000 à 13.912 5t 20.56 à 0.592 o 16.129 à 46.1% | , vante 
a 14 127 51 || ! 17 À 15.09% . M,.5R8 et M .509 = 16.137 à 46.111 | s- 
0. À 9.150 THAT 13.09% À 15.994 . M.799 et 31.724 46 16.199 à 46.199 53 = 
1 L . il 15.29 & 31.806 43 46.152 à 16.455 ‘ 2 











28 Août 1952 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUPLIQUE FRANÇAISE 8577 




















































— a ————  ————————— —————— . 
\NÉES : à FES . S | NNÉES 
NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS | AXES NUMÉROS ANNEE NUMÉ 3 ANNEES 
s s de rembour . Ad de rembour- | le ren r : : . den r 
des obligations. sement. des obligations | ee | des oùligat Le shinonl | des ble - | d 6 
item gmeteté | conmmmmmmnque none :  — - 
- | | | 
» Le 3) = - e | a | , 
46.158 à 46.360 22 62.10 à ( ss »? | à } | & | s,) 
46.475 à 46.493 » 62,791 à ( , : | 70.9 x | || à | x 
» 2e ù pa r - | | 
16.651 à 46.600 ol 63.1 G 51 [| 0.939 | , [| 1 | . 
46.67 à #6.672 « L 111 63.120 » [| 1 Ii à LL En sd Lo) 1 ù | » 
47.001 à 57.008 52 ‘ 1 àt ANT 1 015 ss a | - 
ai.u2i à 47.026 » 63 I ( } 71.018 } , à À | » 
17.029 à 45.051 » 63.%51 « u , | 72 463 À 151 Ê | { . 
47.035 à 47.037 » 63.001 3 ,6417 | 52 | 72.1 l N{ » à ë ? | 10 
5 | gén | : | Oémine | : | ESS | à 
1 ' | = = ‘ 
4 o! { 1% x 621) | » | : R! | o 
4 » { LEA TT { 65 | » N1 KU | s , 
ñ e n Gun | . (Nr , à » 
CE 62.610 | » 73.013 pe | , 
» di.vt1t { { ) ” | 5 | : 
52 6, 80 ‘ «7% | 51 | (x | i {| à K 
» Er aa 1 64.#&) | » | - 1 4 | » | N » 
. 6.84 | , | ° { | , (| S1. 08 1 
» TRLINE { LE | Lai | ! 2 109 | » a à 
» 63.008 à 63.910 | » | 1 1.) | » . 
” 63.97 à ( 1.4) , 7 l En . Ni . » 
» 62.9 à 63.975 » i | , | Ni = » . 
» 63.%45 à 63.95% | » ’ 1.1 < | S » 
- 64.051 à 61.0 | 51 16 à 73.744 ne | è , 
61.084 à Ch.086 » 49.02 né ù » 
» 61.413 à 61.116 » La te « v: 
» 65.422 à 64.127 e Le e 2 £ | S À » 
; ea | 
» 65.129 à 64.48 » o 1} Sù : 
* . - - s » | il 
» 04.14% à U1.4114 » = À r{ ! 
» 61.149 » 1 SA k 5,1 
» 61.601 \ 61.46 52 L Os à [ | & ç ) à 
te . (h (] * KR - « . 
» 61.8 2108.6,:9 » — . | 
» 65.104 65.17% » 12.0 UE {| ù 1 U,.9:2 11 
" i pri ” 
» 65.16 à 65.19% » \ ! | ae 13 
7.1 111 1 &s Let a Un 4 | 
a 65.301 À 63.303 » . + à | ° 
7 nl t d La 
, ‘ UK à € 19 » L n ; ) A {| ÊN ps 
» 65.313 à € 4) , 15.110 à ; | (| 8 . u 
© et TT 4 h SN 7, 
» 65.460 et 65.461 51 “= an! | : de » 
9 7 ! ua 7,10 . 
» 65.477 à 65.479 » "à _— oi" || 0 t 
» €: r, i i ‘ | Q : 
5! 65 91 a ! 6,» ». . Q11Q PA | ir 2e enù - 
Ÿ 65.576 À 63.390 ol L_ . en di | - 
= 19 2 n » >." (l 18 | xx à & î » 
» 63.02 at 11 e « » || Nu | sa ‘ » 
» 65.791 à 63.729 « ag Je à n | 
- -! AL 11 bals. i SL . 
K G 1 à Go. 38 » "6 14 1 6.1: 51 11 EN 51 
5 () » » - || s 
“ - u e r3 fu à 6,1%) LS | & \ ) s 
+ 6.4 t vs = an à 76. VS ( | we) di 4 r à 
» 65 8 et 65.950 , Le Ses + EL || vs 
se . . le À à SE | nt l { » 
52 65.961 à 67.968 » E: + || 
> ae a i A à : NS * || au ’n à « N » 
52 65.974 À 65.984 , Ru r LL ere à 
» 65.987 à 65.990 « 71.895 à 71.900 » || Q « { o1 
l » 65.993 à 61.95 . - , a. 2 CA 1! 1 ee 
« : _ — . 18.0 à 53.060 42 | à ‘ ) 1 ° 
2 à È 6.99; à 6.000 » ® ) <& (mi || 
. . : à A dc r o a > L | . … .« n 
“6 à » 66.180 à 66.190 ol "QG M À 78 NG "3 {| > 
« ' ‘ » » 1 … 14! 
10 et 52 © 66.212 à 66.216 » "Q - |} 
( L 1.002 A] .-21 à 0.400 » à 791 » | ( eo 
q { r 1. £ = } 4 
2 ÿ1 n°3 = 18 14 à ? ‘ | ' . 9 s 
| » 120 2 78.751: à 70.76 » || . ur , 
à “ pe | » re s | ‘ ‘ ( ) 
k 4) » 5 hp 1 Bt. 336 » à (4 1 724 pa [| )! | 0! a 
N. . 66.310 à 6.350 » 79 779 À 79.775 a | NT { n ° 
_ + . - vd | 1! L 
5.222 à » 67.151 à 63.197 » Q “à 78 97 à || & 4 ! 
#,958 À . + à 47.161 | . |! - 
1 6:.161 à 41 161 » ) 41 0.24 Onn {| ‘ UK s 
1 » 67.166 et 67.167 » & { 80 ‘#4 || 3 
= - - \ 4 | À » 
ee » 67.18 et 67,185 » a 471 et 0 779 = {| : 

* ® e — - [l » 
w.383 » 61.1" 1 Us. UV + Q Set M l . [| 4 4 82 
“41 à 52 68.177 45 «0 à SO. 4x . | > ” 10 ; 
N ON F s! 68.00% 52 le 11 à 1.19 £,1 | . 01 
Ù 1 à » 60 0 À 69 m2? » ren a! 1 | é ) 

A2 à 45 69.016 à 69.023 » 0 «5,1 à Gi GR r | o> o 
d _ … .. " - . | , | 
9.128 à 45 opp. 69.011 à 69.00 ù NU) SN À Ki QT | ( à à» R12 “ 
on 51 69.354 à 69.959 | Opp. 80.802 à & 1 é | se 
19.0 À 59.610 Gmaerns | 52 ES 6 || Smwesoo 
19.072 à 59.638 . 69.717 à 69.52: " | 81. 40 . | a ” ! s 
ta à 6,5% LM 69,716 . | et , | ‘ C4 
01.5 et C1.50 52 69.719 et 69,750 » | 81.4 ’ ’ s 
ét * « à ons en en ; 
er 52 70.376 À 70.379 | 51 81.424 à 21.429 , 0 $ 00 ° 
4 n 70.381 à 70.23 | » 81 444 nt fé * | | ) { #4 
[AI = t6 r a Il . 1.1 Î } 1 
| Le) € 1.5 » n 10.389 Î 81.:49 € 81 44 » Î 0; À » 
02: 619 à 62.632 » 70,552 | 52 | 81.40! à 1.417 . | 1 “ A ° 
V0 » 10.55% et 70.557 | » | a! 1 81.516 e |} ‘ ’ Fr 
6 € 7 en en | | sta 
; RAD » 70.565 À 70 1 | h | a! » | ) ) 4 , 
| # . 70.573 à 70.576 | » | «4 à ©! 520 ,. |! ‘ à œu » 
( À €: p. sn 2e 
-. 104 à 62,772 » 70.578 el 70.579 . | 8! 1.54 Î . il ÿ; 1 À (x 4 » 
Numéros des coupons devant être attachés aux titres. 
h : s : 
° ; cment 1911, 2e tirage, coupon ne 92, é nce je s 1952. | 1 l nt 1956, Gs Ze, pon n° %2, échéance ter mars 104% 
Rem sement 1933, 3° tirage, coupon ne 27, écl e ter ma Ur l ds de | s 
k rsement 1944, £e tirage, coupon n° 29, échéance {er mars 1915, | * « Urage, pon n° 43, échéance 17 mars 1952, 
rset et 01: Fr 1 y ur Le Ni { 1 n1 
ement 1945, 5e üirage, coupon ne 31, échéance 1er mars 1946 Li 2, 0! £ n 15, € etrn 1953, 
nie ‘ D. bligations amorties sont remboursables sans commission aux £g gt gences rt rsales des étal ements sul- 
‘anque de Paris et des Pays-Bas; MM. Lazard frères et Ce; Crédit er 1 de France, Crédit lyonnais; Société générale. 
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CHAMBRE DE COMMERCE DE LA ROCHELLE ANNÉES 
me NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS 
| sement. 


EMPRUNT DE 4.610.000 F PE RE 


2.939 51 
3.001 »2 
006 »2 
027 0 
059 He | 
077 
om 
00 


111 


- 


AMORNTISS:I I 191 OMLICATIONS 


9 Co CD 69 CS € 


Liste des obligations à rembourser, tirage de ce jour y compris. 





ANNÉES ANNÉES | ANNÉES 
! ROS » rembour- | UMÉROS de rembour- 
sement sement 


— 


. 


Co = En Do Le 


09 Co Co Co 00 O9 Co C9 9 OS Co © Os LS 
és &s 





ER boit 
6 > 0 fo Es 


. es 
= = 


Co C9 Co Go Ce Oo 25 Où 


0 CS 9 © 


DÉEGR 
CAES 


cn» 
LR 


#6 6 & 


Cri E 


ai 


… LD = 60e 62 


2h29 09 19 121912! 


588 
591 
5% 
LL 
3.603 
3.06 
3.610 


eo @ 


= 


Be ne ee D oies de de dr Me déve de dr dre die Me ee nie dre lee de de de de de de de de de ee nee dre den Me de dre ee le de le de de Me de 
Le ie 2 





de dr dr dr de dr C9 0 U0 Ge C0 LS Lo US Lo US Es © Co L9 LS L9 0 DL US LS Los LS LS C9 LS LS 0 LS GO CS CS 
Q Q Fe = 1 ? > ? 


Z£Z 


cn en 























iier lois ie Es E 
e 


x. 


Les 191 obligations sorties au tirage du 8 août 1952 
boursables à partir du fe novembre 1952, à la caisse du | 
l'Ouest de la Rochelle, au prix de 1000 F net par obligaticr 
remise des titres. 


Dis — 


=. 
1 


Re 





_ 
= 


Ce @ be be à 


ETABLISSEMENTS GASTON VERDIER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 170.000.000 DK FRaANcS 
Sukoæ <ocaz: MEAUX (SEÆINE-KET-MARNE), LIEUDIT LES Sal 
R. C.: Meaux ne 2471. 


en à 


£ 


© Le 19 19 


 i25 — 
ETS 


Obligations 4 1/4 0/0 1M6 de 5.000 F. 


_" 
LA 


n 


2 
en ep Que on En en En 
bu pe 08 16 Léo 66 t 


Sixième amortissement. 


T 





TOILE] 


Usant de la faculté qu'elle s'est rservée lors de 
société a racheté en Bourse la totalité des titres forma 
à amortir au 13 octobre 1952 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au 


CT CAUTOETCPOECZ CET 








Las armmortissements des années 1947 & 1951 ont été 
rachats en Bourse. 


LI EN QU à En En 
+ be we ne Z de de 


il 
1 
1 
] 
1 
1,1 
1. 
1 
1 2 
1.2 
1 
1 2 
1 
1 
] 
L.4 
{ 
1. 
il 
l 
t “ 
{ 
t + 
1 
il 
1 
4 
1 
1 
1 
1 
t 
| 
| 
\" 
\ 
1 
1 
{ 
1 
l 
1 
1.4 
l 
1 
| 
il 
1 
à ” 
l 
t 
{ 
1.7 
( 
{ 
(| 
{ 


EMAILLERIES DE LA MARNE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 300.000.000 b& FRANGS 
S1èGR SOCIAL: 129, BOULEVARD MaALESHERBES, PARIS 
R. C.: Seine ne 137506. 


Enix 


t 


2. 


Due 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment 
celle socéié a procédé au it en Bourse de 
& 1/4 0/0 1943 dont le neuvième amortissement est ; 
20 septembre 1992. 


En consequence, aucun tirage ‘ne sera eflectué en 


PAT 


CAEN ÈES 








Titres restant à rembourser. 
Néaut, 
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29 Août 1952 
none 
EMPRUNT DU VE MEN « 
W « 
GOUVERNEMENT TUNISIEN 3 00 1892 
)bligation lies ai . 
Obligations sorties au lirage du 1° juillet 1952 rermno0oursa les à partir du 1!‘ 14 
Numéros des 4.290 obligati . 
gations sorties aux 120° et 121° tirages et numéros des obligations amoriies antérieurement 
non présentées au remboursement, 
| ———— —— 
| I | 
PE I DATES [DATES DATE 
de 1 A Li 
NUMÉROS | ,embour- |l NUMÉROS DE NUMÉROS de À ; ” 
| ' sens NUMERt AUMÉ os 
| éement | 
sé us || S | + 
qua 420! 10/52 || 18.761 1 À gun: à | 
CIE | 1/48 15.901 T | . pi Vi OA Mi € d 
AT | 7/44 || 18.904 à 18.00 | J'H À 381 sh 
4.307 1,49 || 1 OR et 18 90 ù | pee re - 
1.495 | 10/%0 IS 4 à 18.970! 4 | ù ” 
9 (22 | 7/5 | 19.6°7 ) L 
- - 1 , Li L 1 s ES 
2.2 | 10/0 || 19.661 ett 19.6 10,51 | ec - s 
2 %9et 2.2 | » | 19.668 à 19.670 | “ 
2.714 | 1/45 | 19.741 à 19.7% { NN ) RO ; + 
n 0 147 10 “01 EU ).5 s 111 À 
J #; | 11 || 1 1 à 19 i 1? x ! ) Qu | 
4 4,1 | 1 1» || nd Ah el 4! | Di { . 
4.108 [Jp 2 ) | É 
4.901 à a. 10/52 |! 0 404 à 2 ( 1 |! « > W + 
4 119 148 | 0 409 et , h | : 1 x 1t ( 4 
4.912 1/49 [| é " . 4 ï En À 
| 1 à 0.6 Î 2 “ 
5918 5.2 10/51 | 90 804 À 20.00% A : “ l { ‘ 
5.114 149 || 91 01 à 21.01 | 1 11.28 10 x 4 ( 9 à 
\ M) 4 
5.16 à 5.32% | 21.061 à 21.0 | + ! S ov.v 
SEA 5.480! 10/52 || 21.582 à 21.585) 10/50 - \ 41.31 ll + 
HIRTR SM 1/17 7 RE Si d 
SM à 5.533) 10/51 || 002 1 4 + À 41.59 10/2 4 é , , 
5. J | » | - it À 2 2 | * jt 0% : - : 
5.047 » | 21 à 23.41% | ” = 01.0 
- ni _ ë 1 4 LUN 1 { { Ù 
‘ 6 et 5 40 n | »3 051 à 23.9 s Ta” =. | 
951 à 5.954 , | ) { di A | - 4:.1 ” \ 
5.9 à 5.950 L | , 472 À DS : 3 2 1 à 42.4 é ) 
6.2 | 7/49 || 24.761 à 24.750) 1 FT} ls se | ( ' : < è 
Gait à 6.3) 10/51 || un à 95 008! 1/19 | 43.96 e 10 62.916 à € 5. 
6 516 à 6.14 ’ || < it ns = }4S 11.4 à 13 84 i 61 06 Gi 1 
Tome 7.00) 3/46 || 2.568 25.59 M a mont 5052 | 65.0 ne 
171 à 1.11 : ‘ 42 | 711à % dé ) | a 3 { | { [ES 
7ast à 7.460! ! | -a ‘0 M :: O1 à 44.5 10/51 65.08! 10 52 
8.121 lO/51 || 9.161 À 9.1 CS Bo x || 6.0 65.08 
8.127 À 81H] » | 11 à 9 11.783 et 44.784 67.089 è 10/51 
8 + g 99; | . à — à 26,2 10/5? 5.0 à tx | il 6 171 €" ! u u 
ps a ou! 21.09.) 1- )i1 || = 
8.228 el 8.20 | 71à 26.74 1/19 : 10 1/4 | ( 1 t à { À 4 { 4) 
8.372 | 40 0 || 9 940 97 9 a 1,49 || 65.51 à € = , 
8.447 à 8.450! ” | 9 2m el à … 10/31) 15.8N1 à 45.8% 16 - { L 1 L | & ) 1; .#) 
+" : : el e 97 Qt à 27.90! À 2 46.154 nr : | an" £ | 
8.001 Pl 56 9,044 à 28.04! 1/0 66m à 46.60! 1072 || 4 se [| ko. 8 (0/5 
9 piet 9.122! 10 6 || 21.4@et 29.406) :/18 47.171 100 || «706 vel * ge 
9.ft et 0 52 » 2 Le el 2.912 i 1 37 sf! à 7 A1Q EL { {| + . é ni! î 
« = . a n 2 1 à 29 .! 17 LE et = n |! « - " 1 “ Q { ) 
2.1 1 9.160! 1 69 ue - NH 1,3 {l (4, 0 à | | Pi 
9 941 À 9, 941, “ 2 : à 2.( % 17.071 à 47.97 il { | ” .- r | . ! 
JO à 10,1% | r 1.0 | 6 = ! ù - 
at si! — 4 y ) | 29.861 à 29.861) Mol 'RRMN] à | Dre : Û H « 9/38 
10 571 à - dur 29.900 050 || 454 à 5 : [| 66.611 à 66.620! 1 || : 
N « an 4 és . | . î » » | t r té r s \ a 
10 651 à 10 | ” | MIù 2.20 né es | 19,074 à 49.078 » | ce . 7” : s || ë ; 
10.701 à 10.710! » | — sIà 2.40! | Le 00 || sea Il 62.6 o :2 
, es | 20.607 1/47 | jo Yet 40.27 (| 8 À GK J - 
- t 1 0 | 0,423 1:49 | 14 11: e " | OL 861 1 #4 | t n t 1 
1 4 ‘ 10.828 “ ‘4.89? 10:51 | ( n 1 | 67.071 à 67. | Û Le 
“ a" U,.U 14 r { = 
AUS à 41.567! 10/51 + DM et 50.205! 10/4 || M 0/8 à À 
T ct0 et il + 10.08 À WM où 10/52 | 906 ns 0: Ju € L { L “1.0 i 
1.4 YT » pe | s 4 | né 4 : 
42%7 à 129701 7/49 . + à 2.00) | "#.210 , | 67.61 SL 2708 
; 2.21 i[#: 2 1) | ) y | | ; - 4 
42.41 à 42.360! 10/52 : He: 2.11 1 | 4 { | o {| c= 4 P , | : 
12.49 | 740 | 50.6 s || 61741 Y 
M Aibet 4181 a. | ) - et 2.4 j« | 1.407 € 54 V9 d | | 141 € L 1 tu 
s ane) Le 7 à 2.77 | 1 “Mi, Se ai | 11 { té | à | 
+ + À nl ë _ 32 594 À 32.522| 10/0 | sf 19e . .. un 91.5 ë 6:.8 1:18 cs. € à 
L 79 197 29 « | - | R 45% « à 4 R 
Hot à 44 0 : + 32.927 et 42.529 | SIM à 51.52 14 | - - ; 
11.74 à 414 60! 10 50 - + à 3.518 < 91 1 à 51.52 16 1 | 6 pe d: ‘ - ‘ 
44.371 à a! : I. RP) . 51.129 à 1.527 | - , ; 
41.62 10/52 1.501 À 33.64X 1 & !| t« et “ta À | "y ne" } 11 
th 6 1/50 || 22.701 à 233.710 IX 4 R : IL 6° e 148 
di l _» Oo et 32.85 1/5 | 1 0 + : : » | (a 54! 10 ‘ - ) 
107 et 15.108! 7/20 || y née Let 51.967! à 
Su. 7) 37. RR . | (M nt 10.129! 1 
+ 1i an REA s e -.01 + 
15 60 et r son! _ . | 1,9 (0 - L | 
pet 15.00) 77 21.601 à 34.609 | | de 10. hit et TOR KT us | 4) 
4" -Q a i" — 10 Ji KE di), s - at sh 2 F1 | ’ 64 À ; ; a - d : : 
. » à ot en | 1 " } % » ar - | 
40.441 À He 23.601 L 7 | 5i.%%9et 54.270 , TR 7e , LE : (/.0 
16140 et 16 1 | + 671 À 3.680! 1 2 nt 10/51 11 » & | : à 6,1 
47.273 À 417 70! = | 34.761 à 3i.54 » 55.4 . : < | s3.1 
HT] » | 52 ‘a || 505 ls 6 IR 
24 12 35.901 à 35.90) 10/22 5.742 | 4 50: 0 — 
116% et 17.08 | 7/48 %.012 10 4 cs 01! hr | 4) d à = 
. LI e { « t - 
nn DT Ù s60o%1a 36.00! » || néon) à aol » || «& 
18.42 À 48.490! 10 - 36.281 à 36.290! 10/52 || 96.021 à 56.030! D 79.201 : [| 8.651 
48 694 à 1e cool 2 36.431 À Ham {it { | LA 46t à 56.170 2 os | LL. 1 ( n 71 « 1 4 | an ( Q 
48.01 à 4 1 48 6.90 et 37.00 "148 || 2 en pt » 71.5 ) 71 ’ EL + — 
1)4 à 18.697! 1/49 31.001 = [| MA À 6. » | 71 7K{ : - . 
( di. à 37.004 41/55 * ‘6.409 et 56.410 | 1/46 Il <2 934 | 50 | à 
02.40 i » 
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— ———- —, 
Dares | DATES DATES DATES | 
; à “ | ds | L de A “ 
NUMÉRO NUMÉROS À ur NUMEROS À ue. NUM£ROS Rs. 214 NUMEROS 
Ce t | soumet sernert. sement. 
"Il E Sox DSC RME coco: (fé nu Me 
89.341 à 89.4] 1 109.874 LOL || 194.078 à 133.080! 40/54 156.751 1051 || 178.961 | 
% | à ) ” . 109 875 1%4.691 | » 16.706 et 156.757 » 179.345 
Dot à 90.870! 2078 | 15008 0 110.620! 40/52 Es r 136. 76) . 179.611 à 179.6 
U.3 1 A 0) 10/52 110.6N1 | 7/9 13 10/52 197.029 0% 0 491 80.124 | 
® SNJ | 7/6 | 110.741 À 110.742! 4/48 | 135 . 157.273 et 157.274 D = A A mo A 
‘ 4 li 110,951 à 110.97 2 || 135.809 7/58 157.278 à 157.280 ° 180.221 
71 Ÿ . | 111.318 | 10/5 | 16.290 . 157.295 et 157.2% » 180.402 À 180.406 | 
91.10 « 141.401 | = || 1%6.3%4et1%6.245| 7/49 157.299 et 157.300 . 130. 408 
91.351 1/49 !Ù 111.401 À 114.500! 10/52 |! 136.531 à 136.540! 10/52 157.69 à 157.700 | 40,52 180.592 à 180.594 
M2 92.616! 10/51 || 111.84 à 111. 8û 136,589 et 136.590! 7/49 157.816 7/48 180.862 
92. HS . 112,1) 10/50 16.612 MK 157.825 à 157.829 | 40/31 180 .8GS el 180.869 
2.1 ; 1.3 re + 63 L es 65! 10/01 177.124 à 1 7.12% | 10/20 158.223 et 158.224 tu, 4) 150.870 
HW à 926%) 10/52 »,569 et 112.470! 2 117.991 à 127.394] 10/51 158.341 À 158.250 | 40/52 0 957 ox! 
2.01 et 92.4 16 |}! 112.657 150 || 177.472 , 158.471 à 158.480 “- rt ls nets 
93.191 "3.192, 10/4 112.825 et 112.8%| 7/53 127.474 à 127.46] » 158.777 10,50 181.600 
Ù toi œ.19 . 112 801 et 112 & to 51 177.480 » 138.810 7 59 tt 001 
93.19 7: . 200 112.992 et 112.933 7/48 127.791 et 137.722| 10/50 159.181 à 159.190! 10/2 181.400 | 
3.229 10 0 113.151 | 40/51 128.151 à 128.160! 10/52 159.911 à 159.920 | 410,21 191.561 à 181.570! 
CS 113.454 À 113.50! » 138.411 | 10/50 159.931 à 159.940 | 40/52 11.584 à 194.500) 
914 11 \ 9: 10:52 113.481 À 113.49 10,52 128.801 à 138.810! 10/52 150.281 à 160.290 . 12 021 à 1© 44 . 
9 1 à 9% È 117 69 7/49 129.01 à 139.040 | e 160.466 À 109.169 10/51 182. 421 à 182. 1% 
94. ht 113.681 10/51 139.111 à 139.12 10/51 160.821 à 160.830 | 10,52 182.664 
LA + L - IN - ) - _ GK . 129.291 À 129.20 10/52 161.245 71: 4182 667 et 189 668 
),) \ y { GNT » 20.41 414! 10 162.663 0/0 à gr > @G 
95.971 h 9.0! 40/5 112.707 À ) 710] te 0 2 T Luttes s . 263.061 à 163.070 . 48 ne à 182.860 
9.25 à 9 10/51 113,717e1113.71#, 1/14 129.420 . 163.511 à 163.550 10/32 1x2 80 | 
+ + 10 50 116.199 | 7182 129 -9t , 163.911 à 163.048 | 10/51 1K3. 200 | 
TROT » 116.391 à 116 x | 10/51 139.7 et 139,795 . 103.991 à 164.000 10, 92 1+3_498 | dé 
06.91: à % L a. 116.206 et 116.7 . 12%.708 à 129 800 e 164.041 18 i 2 701 | 
91.00 à 97.10) 10/52 |}! 116.1 | 110.321 à 140.330! 10/52 164.596 1/19 183.704 à 182.710 
97.081 à » | 1671à 116.73) » 110.494 à 110.500! 10/14 161.601 à 164.610 | 10/52 1N3R12 à 182 815 | 
97.361 à + 116.759 , [| 411.101 à 141.110! 10/52 164.662 10/51 183.819 | 
97.5:1 10/50 }} 117.47E à 117 is 10/50 141.2 10/51 164.664 à 164.666 » 184 455 | 
95e 97.574! » || 118.981 à 418.290! 40/52 151 209 et 141.01 » 164.669 et 164 670 . 184688 
08.461 à 93.470! 10/52 || 118.40 à 118 ‘| 1/44 TE 41 165 011 0/0 4.68 D 
où pat 10/4) | 118 7957 1 4x tit 257 A 165.361 10/51 154 691 à 184.700 
ON. 444 | +. |] 119.201 à 9.210! 10/2 111.961 à 141.W4| 10/51 465.306 À 165.370 . roms 
98.57: à 98.575] 1/46 119.617 à 119.619) 1/50 111.266 à 141.37 . 165.401 à 465.407! 7/46 108.903 et 158.904 
M 578 || 120.291 à 120.2%6| 10751 141.43 7/54 165.681 à 165.690 | 10/52 pe À Sp | 
2.79 10 | '1AMMAaIA ZI, oo» 142.121 À 142.190) 10/52 165.824 à 165.825 | 40/50 es d'en | 
99.411 À 99.70! 10/52 || 121.260 . 112.251 à 142.260 , 166.051 et 166.052 |  » 10s.2n à 196.3 ‘ 
99.561 à 99.570! » || 1241.75 1,49 142.504 à 142.306] 10/51 166.057 , 186.210 
.581 à 99.52 "|| 121.001 à 121.920! 10/52 || 1m8 a 1300) » 1C6.2N à 166.299 . 196.271 | * 
100.071 10/51 |! 122,965 1/4) 154.391 à 144.360! 10/52 166.295 et 166.296 » 186.275 | : 
100.073 À 100.07 s || 129% , 14.717 QT: 168.792 . 186.218 , 
100. 43% 1/66 || 172.96 10/51 114.782 à 144.788) 10/50 167.462 , . 
100.44 à 10 ot || 12206 à 12.00! 1/0 144.901 à 114.940! 10/52 167.164 à 167.166Ÿ » De 0.20 : 
400 400) s [| 123.081 à 123.00) 10/52 155.112 à 145.415! 10/51 167.20 à 167.210 | 10/52 268.542 ee 
110.68 à 10 10/0 1 PSS à 1SME 1/0 115.944 19,50 167.61 à 167.364 | 10/21 186.771 à 186.78 
100 Œis 1/29 || 127.911 à 123.9] 10/52 116.404 et 156.405 . 167,367 | « 186.851 à 186.8 
400.720 1/49 || 124.227 à 124.229) 1/42 116.541 à 146.540! 10/52 167.376 À 167.379 | , 187.080 nm 
TN (00.10, 2058 | 1. D EN.) RS 116.696 146 || 467.602e1167.603|  » or : ; 
100.566 à 100.84 ‘7 || 124.5%9et125.000| 41/19 156.761 à 146.70! 10/52 167.788 1:16 187.508 et 187.20 
100." 1/4 125.007 | 1:16 | 117.091 à 147.040! 10/60 167.868 7/46 147.929 et 187.0 
100.09 et 100 9% Îl 125.171 À 125.180! 10/32 || 457% | 1/50 168.059 10,0 187.601 à 187.61 ! 
1 1/44 || 125.24 à 125.29) » [D 447.24 à 117.00! 10/52 168.161 à 168.170 | 10/12 187.911 
101.211 ON D'eRSEB|, 2 | 147.791 à 147.800! » 168.183 7/13 188.981 à 188.9 
fo! 11 à 10 | 12 7 » 148.141 | 10/51 168.186 » 189.203 à 189.2 
104.4 1 19 125.623 | 10/5 118.284 À 148.200! 10/52 168.4 à 168.440 | 10/52 1#9.210 
{ 1 À 102.389) 10,51 125.6 | 41/49 158301 à 148.400! » 158.408 1/4 189.426 
102,721 À 10 10/52 |} 125.681 à 125.690! 10/52 118.453 à 148.455! 10/51 168.953 et 168.954 | 10/51 190.471 à 190.48 : 
407 Jet! ) 1::6 126,517 et 126.51 1753 119.15 | . 169.606 et 169.607 1143 190.984 à 190.94 
108.179 et 103. 48 1/18 126.602 | 40/1 148.160 Lots 169.81 10/51 11.001 à 191. 
109.11 à 103.845} 10/51 126.604 61126.005| os 118.504 à 148.510! 10/52 169.831 à 109.896 , 191.812 
103.1 || 126.6 | * 119.713 et 448.714| 10/51 159.840 : 191.814 
107 \ 1 J -_ | 2% , 119.280 et 149.200! 10/50 109.871 À 169.890 . 191.817 et 191.81 
RER + || 126.700 , 119.651 à 149.660! 10/52 172.2M à 172.210 | 10/52 192.601 et 192.60 
toi Ie » 119.714 À 149.720] » 172.573 à 172.580 | 10/% 192.606 à 192.61 
101 . | 127 2 à 127.39 » 119 54 à 149 860 | ° 172.647 » 192.991 à 192.0K* d 
4) 0/5 | 17.2 | 150.394 10/51 173.651 7/41 193.652 $ 
4 \ 105.090! 10/52 |} 127.9 1/13 150.396 A 173.811 19,50 193.711 et 192.74 ° 
! 10/51 || 128.061 à 18.070! 10/53 150.5 à 150.540! 10/52 173.980 et 173.990 | 7/49 193.715 61 493.71 
f s || 128.81 à 128.59) » 151.22 | ET 174.018 7/18 194.784 et 194.75 1 
{ 105.44 l 124,771 à 128.780! » 151.310 | 40/0 174.101 | 40/50 19.785 à 191.7 
1 ta! W} 1 125 .RR4 | 1/45 151.642 À 151.646! 10/51 174.143 à 174.118 | 10/51 195.446 À 195.4 - 
105.62? À 1 to 51 123.948 | 7/44 || 1169et151.60l » 174 161 à 174.170 | 10/53 195.591 à 195. 1 
405.651 à 1 | [l 129.071 à 129.080! 10/52 |! 151.942 , 175.541 à 175.549 | 10/50 196.045 
106.219 to || 190.171 à 130.180 . Il 4151 956 = 175.601 10/51 196.051 l 
44 { tu tu! # | Lu) 2x) 10,:0 | 151.059 » 175.604 . 196.059 et 106.06 k 
{ » || 130.269 | 1/41 || 152.091 À 459.095 , 176.174 à 176.190 » 196.424 à 196.42 9 
407 it ct 1 | 1 \ 190.210! 10/52 | 152.008 À 152 040! » 176.231 à 176.234 , 196.447 + 
1 | [| Hit. 441 à 131.450! » 152.431 à 152.140) 10/52 76.2 76.2 , 196.574 à 196.58 A 
, su, 1 | 131.561 | 10/50 152,150 | 10/50 27 .: 10/52 196.921 à 196.9 
107 70! 31.469  N 152.548 | 7/45 176.31 à 176.%40| » 197.091 
1 . || 11466a 11.470) » 152.851 et 152.852] 10/51 176.41 10/50 197.095 et 197 
108.7" UE 131.516 et 131.517! 10/54 || 152.858 | 176.434 , 197.099 
409.121 | 10/5 D A DOG! 40/53 11 153.50 à 153.510! 10/52 176.574 , 197.R21 À 197.5 
) JS LR a SN) os [| 154.09 et 154.092! 10/51 176.5 . 198.341 à 198 | 
109 149 |! 155.441 à 133.450 | , | 154.097 à 154.099! » 177.151 à 177.160 | 10/52 198.011 à 198 9 19 
100 311 et 100.312) 1239 113.661 à 133.662! 10/54 || 151.24 à 154.340| 10/50 177.454 à 171.400 | , 198.920 
1 109.320) 10/51 | 133.606 À 133.668] x 154.801 | , 177.565 1,48 199 291 À 100 % 
1 } es si à ! | - |. AM à 133 ot 10/52 151 s11 ME | 10/51 71 48 | " 109.754 À 199 
i nat } 10/02 1 191.051 à 194.055| 10/54 159.502 el 155.553| 4/38 177.945 10/50 201.171 à 201.1 
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= ——_— snmanis ES - 7 - — : — — | 
DATES DATES || DATES|| DATES ATES 
NUMÉROS JE numenos | ll NUMEROS À eur | NUMÉROS * k NUMÉROS L 
| eemeut cemeut || ec mé e 
9.702 | 10 51 220.91 à 220.93 LR || 9228 160 10/51 Il 27 401 À 257.608 to, ) (29 t'45 
ot .704 à 201.709 , 221.121 Jo 0 || 238.741 à 238.7) 10/52 251. 4 » t St fu 1 
A .7u1 7/49 21.123 à 221.124 [L 28.791 à 248.76 j Ù , « 
901.857 à 204.860! 1/39 221.41 10/51 || 928.841 à 238.816! 10/51 || 2? à © » Un 7 49 
Ut 901 à 201.90! 10/52 21.36 à 214.0] » [| 238.819 et 238.800 7 37% 12 401 4 
902 211 à 202 220 | » 221.457 " Il 226.001 et 279.002! » | “n » “et { 
1) M4 et 20 22! 1/50 221.443 | 10% Il A) OUR À 220.00} : Il 258.1 = - 
o® 461 à 202.463} 1/49 2M 452 À 221.4 || 9 0 0.021 » | * 119 
x 491 à 202.50 | 10/52 221.471 à 221.44 16:52 || ii 1 BE Le - [L 
9 Gt à 202.00 » 21.5! 10 1 | Ju Ut À œC! " ) ‘ " “ X | n 
9 004 et 202.902! 7/49 291.543 , 940.04 à 40.300! 40/5: ‘1 à: { t'il 
9.005 et 202.906 | ° 299 944] » {| 940.871 à 210.88 to/nt | À à 
out 691 à 203.630 10/52 299 or , Il 242.159 { “ 1 4 
4 061 à 203.970 | v 222.6 » | 242 KI 1 I ta ñ 
677! 1/0 xD QY . [| 24 ” u ) a - / 
t [| 212.186 > À ù 60.1 . 
| 2,7 } A x} , L { t à 
7/49 || 942.40 | , IL 2 { à © « , ! , 
1/19 | 12.4 42.4 » l 1/4 < 
LL 1 | 4 100 | { a s 
1/4 | 212.654 à 242.658 7,48 | x 
16 | 5» 12 24 NA. tt | H n ) 
| 243.41 10 . 4 1 * |! A 
» | 243.4) 1/1 2 | à ’ ’ TA 
° 1 243.1 s # | LERECA 10 51 ., ’ 
. | 244 { PA LE LL [ l é \ . , À 
» | 54.051 44. Un [I 1 4 (2 | a ‘ t 
" | 944 349 TU {1 à: ( + 
10.0 | 244.421 À 244.44 4: » { s aR9 P \ 
LE | [| 244.481 à 244.48 it 4 | ‘ 1 2 ( r ! 
10/52 || 245.105 1/50 | 63.7 1 14 NT (4 10/21 
10/0 | 945 4x à 24! “ je L 4 st | > 
10 52 245.11 10/51 [| 1 1 7/4 
10,50 245.4 | || 3% r 7 
10/51 245.01 à 245.040! 10/52 || 263.95 | « . 
1/48 946.071 à 246.0 : | % | » || . - 1 86. lt ! d 
10/50 946.201 à 246.200! 10/51 || ‘) | M —- Ù 
10/52 216. M) | 7/49 | AIS PS | 7/4 | sy n si * 
| 10/51 | 246.648 » || 5.0 LA 1 E ‘ot à P { ; 
| 966. Gi à f, Cfa 10 52 1! 61 RG À 264. G | he + ré. 
JR 61 à 208 170 " | 22 ni à 28.4 10 2 | au 11 à 2nt 21! " |! 4 et 264.,2 ‘ | = - : 
200.130 | 1 "1 VA AM à 228.54) 40/1 216.701 | 7/48 | M4. 788 1, "1 N 1,4 
00.41 à 200.20! 10/52 || 22x.621 | 41/0 } | 40/50 || 264.816 7/45 | NS. 011 CT SE. 10/51 
10 700 et 29.10 1ty.# AIRE (I 148 | | ‘ 1 à 265 O { | en 21 1/4 
, 20.618 | 1:54 0 941 à 220.950! 10/32 | 7/48 || 266.021 à 266.0 D ms + 
200.694 | 3/48 F0 CU à 229.64) 1/4 947.431 à 247.43%) 40/51 | Ur set266.113)  1/%4 à 4 2 10 
0 606 | o 220. CY | 10/51 947.418 | A {| y 977 et H4. 278 1/40 | 4 i à 2#9,411 10/51 
10.941 10/0 22,097 à 230.000 | . 247.461 à 257.470) 10/52 || 266.721 à 266.XH 10/52 2.491 ; ‘146 
ot 421 à 21.1M) 40/52 30.181 | 4/47 947 61 À 47H70 » | 566 058 et 6 9 RO 71 720! 40/51 
11.151 à 211.160] . 20.651 à 230.660! 90 52 47.91 à 247.940! 40/51 [| 267 et 267.05 10 51 ! N).081 "000! 
12.441 | 10/51 290.831 | 7/47 DR 8 À AS 20) » [| 9 & [| 20.801 à 290.816 > 
12.448 | » 21.11 à 231.1% 10 52 248 NI | " || 57 et 26; 1 7/49 HN! #1. A 1/4 
212.447 ® 2.315 à 231.30) 10/50 248.383 à 248.38 , | Le | » 4.002 à 290.9 7/4 
r L'an, 21.584 | 1/11 248. 1RO . | % 6/51 | 1.021 à 24.06 10/52 
mMRet212.519| 1/50 ont. 792 et 231.792! 7,12 948.771 à 248.780! 10/52 || 267.557 à 267.54 [| * ls et 291.196! 10/50 
é 1 À 213.040! 10 22 LA | oo et 2211 SX | 248 RU ‘0 { | 967.412 7/48 || | lt4) * 
à 213.347 41/0 931.822 à 231.821] 4/42 248.068 à 248.97 . | 267.519 | , [| 202 061 et 292 0x 10/51 
1à 213.50) 10/52 ? d | 1142 || 222.066 , 
\ 213.50 » | 1 4 | pi 7 4 het > Co " 
14.471 à 214.44) " | | 2.4 M) 416 t ) 
21.581 à 244.590 " | 10/52 (t et 292 6 1 { 
14.971 | 10 © ! 2 (10 | 
14 à 214 79} » [| 10/5 || ur | 71% 
15.263 à 215.267} 10/51 | 7/4 | 4.01 04.044! 1 
09 et 215.270 » 2.091 107% 
(à 215.344] 7/48 0/51 4.095 | 
) 15.251 7/49 7 || 204.591 à 994. 5m] 10/52 
| 11 et 215.542 1/39 4 4 4 675 107" 
5.0 à 216.100! 10/51 nil! | 14.677 
' 7.087 à 217.088 7/48 10/0 99 4 et 295 £8 10,1 
1à 217.290) 40/51 ot || 295.485 et 29 ( , 
: 17.371 à 217.380! 10/52 1070 || 295.488 s 
051 à 247.960 E 0752 || 296.41 s 
i 7 08 À 947.000 s 10/51 || 296.48 et 296.4 ° 
à 056 et 218.057 17/2 10/52 | M7 091 | , 
70 | 10/51 10/51 || 297.029 et 297 0% . 
. S.506 à MBMOÏ 7/49 uso || 297.12 | 4/49 
| 8.571 à 218.575! 40/51 10/52 || 298.7 | 4/24 
6 577 à 218. 50 n n (| %Y} (121 | 
771 à 218.780} 10/52 to/st || 299.023 | . 
e 1.111 à 249.415 10/51 “< [| 299 029 et 209 04 é 
- 17 : , | 209.122 à 299.126! 7/4 
ad. . 23; | 10/52 || 299.128 à 299.1 » 
+ v 23. | 256.1 1/4) |! pl A BRL L! {44 ) 
] be 4 : n 23 25) | , [| 2h.52 | 1142 | 10/31 Il 2 10 | à 
, 1 à 219.530! 10/52 97", 006 et 225.007! 7/45 || 956.647 | 40/0 || > [| 200.462 et 299.464 1/2 
TM à 219.740] » 217.080 | 4/25 || 256.619 | » || W [| 299.591 à 290.60) 1 
, “MH à 219.838] 10/50 237.212 | 10/51 || 256.657 | 4% | 10/52 || 299.621 à 299.6% , 
0.111 à 29.4M| 10/52 287.214 et 297 215] - | %6.72 à 256.735! 40/51 || - | 299.857 à 299.8 1/49 
2 à 220.287] 7/43 NA à 237.590! 10/52 || 26.740 RC ‘| » || 200.219 à 300.20! 7/49 
0.681 à 20.000! 10/52 || 227.846 su || 26. Loco | "|| 2022 | 10/51 
741 à 290,750 . | 997.881 à 297.800! 40/52 || 257.251 à 257.200) 40 {| 10/51 || 300 225 DT 
21.581 à 220.891 » | 237.899 VO 4/48 UN 257.561 à 257.570 » 1/45 Îl 300.238 à 300.240] » 
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08.223 
209.671 À 
110 06,4 
210.066 et 
310.141 à 
M0 .183 
310 LU à 2 
M0. 492 
10 45 
310.497 à 
110 620 
310.741 À 


214 à 


. 31 à © 
M2.071 à 
312.171 à 
312.213 
312.280 
312.000 
13.011 à 
313.244 
313 sit À 


558 à 


wi ot à 
314.504 à 
415.0 et 
"5.004 à 
315.071 à 
"15.381 
315.389 et 
ns. à 
315 511 à 
Mo 65 


713 à 


15.791 à 


7155 à 


315.871 à 
M6.991 à 
7.271 à 
317.451 

117.453 el 
17,485 à 


917.931 à 
318.141 à 
318.287 
318.457 
118.568 


318.570 
318.776 


319.024 
419.090 
M9.101 à 
M9.288 
319.726 
19.821 à 
319.866 
0.061 À 
320.171 à 


NUMÉROS 


13 à 200,919 
116 
Mb 
WO 41 À 200 is 
121 à 2,1% 
(M À 1.71 
191 à 202,150 
m1 
M, À wm a” 
31 à 9302.71 
Né, 1 
072 
1 
LAIT 
gy7x : x ? 94 
à 304.350 
NI À M.) 
M à Jn.71 
106) 
à 905.4 
à M. 701 
à 306.77 
tt et 206.6 i| 
> 702 
206.811 à 306.811 
(TRS 
7.081 À 07 00 
17.116 à 9U7.118 
! 167 


209. 680 


0.067 
310,12 


310.499 


110 740 
311.22 


11.300 
312.080 
312.180 


313.020 


317.420 
313.560 
314.100 
315.507 
15.002 
915.008 


315.080 


315.390 
95.100 
315.520 


15 
115.753 
15.760 
315.880 
316.99 
317.280 


17.454 

317.488 

7.741 à 317.740 
217.940 

318.150 

918.561 à 918.563 
M8.791 à 318.7% 


319.110 


319.800 


220 070 
220.180 

















DATES 


[AL] 


rembour 


seinent 


10 52 
10/51 
10/52 
10/51 


» 
1/50 
10/01 
L2 
» 
7/47 
10/50 
10/51 


ee 
1/50 
10/51 
1/49 
» 
10/52 
1/50 
1, 
10/50 
7/46 
10/52 
» 


320.212 à 32 
120.572 
521.020 
321.191 à 321.2 


1.08 à 22 


| 
she: 3 
} 











NUMÉROS 


21.22%) 


LOU 
J21 à 321.32 
129 el 921.39 
Sy1 


11 à 322! 
192 el 322.7% 


7Wet3 


123.101 à 323. 


Sr) 
ut 
tit à 227 
1.173 à 327 
Ji à 327 
1173 
075 à 327.1 
1 à 33 
su à 328, 
111 à 928.4 
11 
15 À 229 
811 à 329 
102 


N,581 à 230.587 


4 12 et 352. 
32.148 


613 


32.618 et 392. 


021 à 38. 
.368 à 333.37 


323.791 à 333. 
334.089 et 334.09 
1M à 54. 
.713 à 334. 
394.971 à 334.9 
3M .995 et 334.9 


5.911 à 235. 
5.943 à 335.95 


11 et 336. 
5.111 à 33%6. 
16.118 à 2%6.1: 
1 et 326.432 
i.4%6 

136.438 à 3936. 
06.796 et 336. 
H37.101 À 337. 
11.591 à 337. 
.624 

6% à 331. 
1.610 

.671 à 357 


#95 


17.991 


934 


.937 

17.999 et 337. 
ON à 338.100 
941 À 338.950 
39.021 à 339.02 


19.103 
329.108 
339.358 à 339. 
339.487 à 





339. 190 





DATES 


de 
rembour- 
sement 





7/48 


10/52 
10/50 
7/48 
10/53 
1/5 
10/51 


» 

» 

» 

. 
10/52 
7/43 
10/51 


Le) 
7/48 








NUMÉROS 


339.726 à 239.730 
310. n1 à 310.217 
340.286 

0.812 

310.814 

40.819 

310.879 et 340.880 
340.983 

341.421 

341.423 

341.461 à 341.470 
341.511 

41.544 à 341.550 
341.620 

312.002 et 342.053 
342.056 à 312,059 
342, 10X) 

342.22 





Mi 958 


5.60 à 3.006 
345.608 à 345.610 
315.911 à 345.920 
346.121 

416.126 et 346.127 
316. ist à 316.490 
316.774 

246.776 

6.8 à 346.840 
347.128 et 347.129 
347.241 à 347.250 
317.361 à 347.370 
47.102 à 347.407 
917.453 à 347.460 
318.001 à 348.010 
318.492 

348.5M à 343.600 
518.973 

319. _ à 349.108 
349.2 

319. dr 

349.491 

319.446 

349.6 À 319.640 
250.021 à 350.030 
300.051 à 350.063 
350.055 

350.060 

350.245 et 350.246 
20.421 À 50.430 
350.481 à 350.490 
35,771 

350.592 

20.895 

30.806 À 150.90 
351.301 à 351.30 
351.310 

351.920 

352. [LNN 

352,101 à 252.105 
252,107 À 352.110 
292,171 à 352.180 
392.361 

352.601 

252.604 
352.606 et 352.607 
353.350 

353.392 À 353.395 
353.397 à 353.400 
353.631 à 353.635 
353.638 et 353.639 
353.681 

253.683 à 353.688 
253.690 

253.694 

353.71 à 353.734 
293.738 à 353.740 
354.041 à 354.046 
354.21 à 354.210 
FA.321 à 354.380 
354.664 

354.710 





DATES 


de 


rembour- 


e-meat 


1/49 
10/51 
7/35 
1/5 

» 

» 

» 
1/35 
10/51 
10/52 
10/51 

LD 
10/50 

… 

LI 


1/50 
10/51 


10/52 
10/50 
» 
10/51 


10/ 51 


10/52 
1/20 
10/51 


1/50 
10/51 


7/45 
10/51 
» 
7/38 
10/53 


7/49 
10/51 








NUMEROS 


351.916 et 354. 
355 165 et 255. 
Ho.491 à 359.1 
359.891 à 355.4 
35.871 à 355. 
306. à 556.1: 
356.13 à IA. 


6.482 


356.763 à K6.7 


34.903 
397.215 
097.286 
57.671 
397.673 à 357. 


ON .071 À 358. 


358.399 et 358. 
8.50 


358.686 à 758.69 
358.791 à 358.794 


358.810 
258.9) 


358.924 et 358.925 
39.74 





39 851 à 359. 


360.051 à 360. 


262.221 à 362.224 
262,338 et 362 .: 
362.371 à 362.° 
363.091 à 363. 


363.258 


363.354 À 363.35 
363.958 à 963. 
63.601 à 363. 
263.856 et 363.857 
364.191 à 364. 


364.374 


264.881 à 364. 


265.070 


365,271 à 365. 7 
369.311 à %9.P 
066.481 à 266. 
66.851 à 566.8! 
366.857 à 966. 


267.323 


967.471 à 367. 
367.821 à 367. 


368.202 


309.041 à 369. 


369.050 
369.17 


360.461 à 269.47 


39,582 


369.584 à 369. 
53:0.161 à 370. 
310.287 et 370. 
370.411 à 370. 
370.81 à 370.8 
371.093 à 371. 
371.099 et 371. 
871.221 à 371. 
371.27 à 371.2 
571.561 à 371.° 
371.871 à 371.8 


372.090 
372.412 
572.528 
372.8 31 et 372 





DATES 
de 


rembour- 


soineut 


7/49 
"11% 


1,49 
10/52 


10,51 


1/5 
10/51 
7/45 
1/39 
7/48 
10/01 


1/50 
1/48 
10/51 
10/50 
1/49 
10/0 
» 
7/5 
10/51 
7/47 
1/49 
10/52 
7/55 
1/50 
10/51 


= — 
 21© 
LT ue LA de Li 
La 19 


[ES 


_ 
- 


7/49 
10/52 
10/51 


10/50 
10/52 


E 
10/51 











#3 


33. 
23. 
283. 
383. 


HN 


385.727 

335.730 

385.411 À 385.85 
26.071 à 3% 
356.22 et 356: 
356.253 

286. #0 

386.319 

386.626 à 36 
286.703 

386.705 

388.471 à 358.480 
388.522 à 388.52 
388.582 à 388.587 
388.643 à 358.61 
388. U64 

388.526 à 388.820 | 





NUMEROS 
373.767 
373.941 à 373.94 
74.08 el 374.0 
314.421 à 374.4: 
375.921 à 375.52 
376.281 à 376.X 
316.331 à 376.31 
376.571 
376 .6%6 
377.197 
371.199 et 377. 
371.431 à 371. 
378.030 
178.41 à 378.! 
379.0 à 379. 
379.15 
379.241 à 379.245 | 
280.367 
380 


. 259 el 380.3 
nt 
.191 à 380.7 
.4 à 381.: 
.562 

.971 el 351. 


= 


151 à 382, 


2.257 à 392.24: 
82, 
82. 
382, 
ae. 
061 à 3. 


111 à 322. 


702 À 382.707 | 


S00 
SH et 382 


1m 


121 à 383.10 


1 à 3. 


Gt à 383.01 
.®S à 353.6 





124 à 385.7 


389.120 


329. 
24. 
sn. 


321 


391. 
391. 
391. 


992.161 à 392.17 
302.541 à 392.500 
202.606 

32.912 à 392. 
302.918 

392.971 et 392... 
292.978 et 392 
293.401 à 55 
33.428 et 33 
393.756 

398.759 et 393 
291.221 à 3% 
3.51 à 5 

K)! 129 
395.024 et 3% 


396.5 


516 et 339.5 
91 à 390: 


661 à 390.601! 
.669 et 390.6:0 
.695 à 390.7 
.52 
692 à 991.6: 


#56 à 291 


my} ju 


_ 
it 
_ 
_ 
[z 
C2 
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FREINS JOURDAIN MONNERET 
SOGÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 64.200.000 F 
Sièce SOCIAL: 30, RUE CLAUDE-DECAEN, PARIS 
Registre du commerce : 


Seine n° 105042, 





° Obligations & 1/2 0/0 de 2000 F (émission 142 


Amortissement du 17 movembre 1952. 


vsant de la faculté qu'elle s’est réscrvée lors de li n de ses 
obligations la société a procéaé au rachat en Bou 10 lä qui te 
d'obie tions à amo! ir le 1° novembre 1 

" nséquence, il ne sera pas effectué de 6 sort pour cet 


amortissecint ni, 


Numéro de l'obligation sortie au tirage précédent 
et restant à rembourser. 
129 


—_ ii _ 


PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 





Citation par voie de notification publique 


L'Agence Havas, société anonyme, ayant son siège social à Paris, 


représentée par son président, directeur général, ayant succursale 
à Strasbourg, HauteMontée, demanderesse, représenté par 
Me Bauer, avocat à Strasbo i1rg, actionne le sieur Schmie Rudoif), 
se disant Joseph Marcel, désigné sous le nom de « Fakir Rayo » 
sans domicile connu, défendeur, aux fins d'obtenir payement d'une 
somme de 62329 F avec 4 p. 109 d'intérêts à partir du 51 janvier 
4952 date de l'ordonnance de saisie du tribunal ca nal de Metz, 
ainsi qu'à la condamnation des frais et dépens, créance que le 
délendeur doit à la demander: e M r différentes inserti s dans 
les journaux: L'Est Républicain de Nancy et le Lorrain de Metz. 

Le défendeur est cité à comparaître en personne ou par man- 
dataire devant! le tribunal cantonal de Strasbourg, le mardi 
48 novembre 1952, à neuf heures, salle 49, pour s'entendre 

jo Condamner le défendeur à payer à la demanderesse la somme 
de 62329 F avec intérêts à 4 p. 100 à partir du 31 janvier 1952; 

2 Condamner le défendeur en tous les frais et déper 


S ira peus, 
Déclarer le jugement à intervenir exécutoire par provisien. 
Le présent extrait de l'acte introduetif d'instance aux fins de 
si ation par voie de notificalion publique (1 C 367/52 
Strasbourg, le 10 juillet 1952, 
Tribunal cantonal 
Le grellier de la première section civile 


—— un 


AVIS DIVERS 














AVIS DE CON VOCATION 


Assemblée générale annuelle. 





MM. les actionnaires de la société anonyme dite International film 






association, sont convoq 165 en assemblée générale 2rd'naire, qui se 
Uendrs au bureau de l'agence de Paris, 226, rue du Faubourg-Saint- 
Honoré, à Paris o°}, le vendredi 26 sepl 1952, à Ju forze 

lente, à l’effet de statuer sur toutes les questions de la compét 

des assemblées générales annuelles, et notamment sur celles 





dre du jour suivant : 
4° Lecture du rapport du conseil d'admin'stration sur les opérations 


: 
de l'exercice 1950-1951 

+ apport du commissaire aux comptes sur les nptes de ces 

; exercices ; 

* Approbstion de cés rapports, du bilan, et des comptes présentés: 

: JuUS au conseil d’administrat - 


ition du commissaire aux comptes pour l'exercice 1950 1951 
Xation de sa rémunérat ; 
® Autorisation à donner aux administrateurs en exécution de l'art! 
e 40 de la loi du 24 juillet 166;; 
Vueslions diverses. 


‘ 


Le conseil d’ad nistration : 
Le président directeur nénéral 
Charles-Georzes pe HORSETZKY. 








AVIS D'’'ADJUDICATIONS 
Secrétariat d'Etat aux forces armées (guerre). 


ADJUDICATION RESTREINTE 


Le v 19 , | re ! 
& \ \{ X e 
1 \a 
4 
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b 1 
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{ { 1 « no 1 
ga’d ‘ x Î er à ) Î 
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DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 














ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Décret du 46 août 1901 

28 juillet 1952. Déclar préf re de la Haute-Loire. Syndicat 
d'initiative du Monastier, hut: developyu t du t 1 ( la 
région du Monastier. & S Pie e M 
29 | et 195 Déclaration à la préfi Sporting- 
Club horsarrois, Ru!: « I il: 
ma d'Horsa l 
29 juillet 1952, Déclaration à 1 prefecture de 1! Amical des 
cadres et inspecteurs du cadre de la Foncière-Incendie } p- 
per læs nr ns am ( Ï , les 
avantages pouvanr 1 r d £ et « | pra ’ 9 
ses membres de la 1! ré rade de! FO 
fe €<3 men S £ 11, 1 [| 
29 juillet 41952 Déclarat | préfecture de 1 e, 
Association des cheminots de la côte basque, But: : de 
décès. Siège soci 1,1 S e-Catherine, Bayonne 
°9 let 4952 Déclar n à las préfecture de CI iun. 
Association d'un groupe de propriétaires du hameau de Brouville et 
de Dampierre, commune du Gault-Saint-Denis. But: M en « mun 
des droits de chasse des socliés et répr n du I $ siège 
social: ch M. Neveu (Omer), pt lent, hameau de B Û 
30 et 1992 Déclaration à la sous-préfecture d lamiers. 
Amicale du corps de sapeurs pompiers de Pamiers. But: } rrer 
les liens d'amitié qui unissent entre eux les mem de ( . 
gnie par ganisation de sorties ou réunions en Sicg3 
& : m rie d Par lier 
“4 | et 1952, Déel üon à la préfi re d'Ile-et-Y L Les 
Castors vitréens. But: constr de ! ns à usage « 
Sièg mairie de 
21 et 41952. Déclaration à la éous-préfecture de Lannion. 
Association d'éducatjon populaire de Trégastel-Sainte-Anne, } 
rc r par tous s appropri # fonctionner t de lé a 

Î S anne, le recrutement, le traiter t et la 

Ç de Trégas- 








——— 
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81 juillet 1%2. Déclaration à la suecstDits de Lannion. 
Association d'éducation populaire de Trégastel-bourg. But: orga- 
niser par tous moyens appropriés le fonctionnement de l'école libre 
du bourg de Trégastel, le recrutement, le traitement et la retraite 
des directeurs et maitres. Siège social: érole libre du bourg de 
Trégastel 
31 juillet 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Rochefort-sur- 
Mer AuoeeueR l'Amicale populaire de Saint-Mard, Eut: éducation 
physique, intellectuelle et morale de ses adhérents. Siège social: 
maire de S int Ma rd 








l 62. Dé . ion à la prefecture de la Guadeloupe. L'Aide 


31 juillet irathot 
aux loyers de Pointe-Noire But: défense des intérêts généraux des 


familles. Siège social: mairie de Pointe-Noire 


1% août 1952. Déclaration è la sous-préfecture de Blida. Rrseoiation 
d'éducation musulmane de Marengo. Bul: répandre l'éducation et 
Pimstuction arabes et islamiqnes parmi les garçons et filles mu:ui. 
mans de Marengo. Siège social: maison Tidañ, boulevard X rd 
Marengo. | 
18 août 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Dole. La Caite. 
But: réglementation de la rhasse, protection du gibier, répression qu 
braconnage. Siège social: mairie de Goux. 








18 à août ! 1952. Péclaration à la sous-préfecture de Saint-Dié. Société 
de chasse de Combrimont. Bu: exploitation rationnelle de la : 
constitution d'une réserve, limitation des jours de chasse, lim 

du nombre de pièces de gibier par journée de chasse. Défer 
£ibier et des récolles. Siège social: mairie de Combrimont. 





der noût 1952, Déclaration à la préle ture | du Morbihan. Association 
amicale des anciens mar'ns et marins anciens combattants de l'ile 
d'Arz. But: servir par tous les moyens en son pouvoir les intérêts 
moraux, <ociaux e} maiériels de ses membres. Siège social: Île 


d'Arz (Ualé des HN 





& noût 1952, Déclaration à la sous-pré:ec 
ciation des pêcheurs de Seloncourt. But 
repeupler les rivières, protéger ke droits et 
pécheur Siège social: 15 bis, rue du Général-Lecler 


G aoû lé 
tique. Hut \tre amateur, Siège social: 34, 
thèque, Marsei 

6 aoû V2 Dé lat n à la préfecture de 
But: organisati »: loisirs. Siège social: 11, 


lJre de Montbéliard. Asso- 
réprimer le braconnage, 
réclamations des 
Seloncourt, 





1952 ‘clara nm À la pri fecture de Marscei le. Le Onze artis- 
rue de la biblio- 





la Loire, deunesse et Joie. 
rue Picrre-Bérard, 


Saint-Etienne. 





7 août 1952. Déclaration à la préfecture de polire, Le Centre des 
œuvres sociales du 10° arrondissement de la ville de Paris transfère 
son siège social du 7 bis, rue de Buenos-Ayres, au 65, rue du Fau- 
bourg-Saint-Denis, Paris 

la sous-préfecture de Pithiviers. Les Chas- 
exercice du droit de chasse, la 
uplement, la destruction des ani- 
Siège social: mairie 





7 août 1952. Déclaration à 
seurs organisés de Civraines. Hu! 
conservation du gibier et son ref 
maux nuisibles, la répression du braconnage, 
de tsivraines 

s-prélecture d de Montargis, Asso- 


3 août 1952. Déclaration la sou 
I —— 1e à s sports. Siège social: 


me sportive du Chesnoy. But 
d'agriculture du Chesnov, à Monk 





1952 D ration à sous-pré tecture de Villefranche-sur- 
Club automobile et suttiqe du Beaujolais. kut : organi- 
n festalions touristiques et sportive Siège social 
\ddicat d initiauve de Villefranche, rue de la Paix, Vilefranche- 


sur S40 








9 août 1952 Déclaration à la sous-préfecture des Sables-d'Olonne. 
Syndicat des propriélaires et chasseurs de la commune de la Cha- 
pelle-Achard, Bul: destruction rationnelle et modérée du gibier, 
protection des oiseaux utiles à l'agricullure, répression du bra- 
connage, Siège social: mairie de la Chapelle Achard. 


ne mm 


#1 août 1952 Déel aration à la pré fecture de police. La Fédération 
française de danse amateurs. Bul: modi flcalions aux statuts. Siège 
social: 55 bis, rue de Ponthieu, Paris. 

11 août 1952 Déclaration à la préfecture de la Gironde. Pétanque 
Cap-landaise. ul: dévelonger e sport du jeu de boules et de 
pen ques, Siège social: épicerie-buvette Caubit-Girardeau, au Cap- 





n 


andes, La Teste, 


18 août 1952, Déclaration à la pruspee fecture des Andelys. Comité 
des têtes du quartier Charles-1X. Bul: favoriser l'éciosion des ! $ 
de toutes sortes, Siège social: À. de Charleval. 


19 août 192. Déclaration à la sous-préfecture de Langres. Société de 
chasse de Fayli-Billot. But: pro! ‘eclion, repeuplement du giber et 
répression du braconnagè dans les chasses se trouvant + terri- 
totre de la cominune de Fay! Billot. Siège social: mairie de Fay! t 








19 août 1952. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association d'édu- 
cation populaire de Charbonn es-Bains. Bul: organiser par tous 
les moyens appropriés, le fonctionnement matériel de l'éco e 

de filles de Charbonnières-les-Hains ainsi que toutes œuvres « 
titutions complémentaires postscolaires, périscolaires ou plus 
ralement visant la culture populaire. Siège social: chemin 
Roch, Charbonnières-les-Bains. 


19 août 1952, Déc'aration à la préfecture du Rhône. Association des 


chasseurs de la Vernay. But: mise en commun du droit de cl 
et répression du braconnage. Siège social: 4, rue des Tuiliers, Lvon 


19 noût 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Lure Societé de 
chaise de Francaimont. But: protection du gibier et répre du 
braconnage. Siège social: chez M. Georges Caroly, président, Fran 
calmont par Conflans-sur-Lanterne. 


19 août 1952. Déclaration à la préfecture de Blois. Société de chasse 
communale de Fougères-sur-Bièvre. But: empêcher l'em des 
engins prohibés, réprimer le braconnage, favoriser la destruct Û 
nuisib'es, la défense des chasseurs sociétaires par tous les moyens 
légaux et auprès de toutes les juridictions. Siège social: mairie de 
Fougères-sur-Bièvre. 


20 août 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Die. Groupement 
de productivité de la commune de Grane But: rechercher, dil $ 
et éventuellement mettre en œuvre les procédés te “hnique 
nature à accroître la productivité des exploilations agricoles et for 
tières de ses membres. Siège social: mairie, Grane. 

















20 août 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Prades, Société de 
chasse intercommunale du canton de Vinca, Bul: favoriser la pro! 
tion et le r2peuplement du gibier, la répression du braconnage, la 
rotection des récoltes, des animaux utiles à l'agriculture, el la 
destruction des animaux nuisibles, Siège social: mairie, Vinca 





20 août 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Sporting- are 
de Mouans-Sartoux. But: pratique de tous les sports, fuol-ball. sx 
social: café des Alpes, Mouans-Sartoux. 


20 août 1952. Déclaration à la préfecture de Marseille. Association 
marseillaise des sténotypistes Grandjean. But: entr'aide et dé\cp- 
pement de la profession. Siège social: 62, boulevard Longchamp, 
Marseille. 








43 août 1952 IDKelaralion à la sous-préleciure de Mostaganem, 
Cooperative scolaire de Renault, But: œuvres de mutualité et d'entr’- 
aide en milieu scolaire. Siège social: au groupe scolaire de Renault, 


Renau!t 


20 août 1952. Déclaration à la préfecture d'Alger. Société de chasse 
des tonctionnaires de l'administration centrale. But: pratique de la 
chasse et repeurlement de terrains de chasse. Siège social: café des 
Jardins, 17, boulevard Laferrière, Alger 





44 août 1952. Déclaration à la préfecture de police, La Fédération” 


nationale des anciens combattants, mutilés, veuves, prisonniers, 
déportés, résistants, orphelins, ascendants, victimes de guerre et vic- 
times civiles de la guerre, cadres et personnel des organismes de 
la sécurité sociale de France change son titre qui devient Fédération 
nationale des anciens combattants et victimes de guerre des orga- 
nismes de sécurité sociale, transfère son siège social du 47, avenue 
Simon-Bolivar, Paris, au 110, rue de Flandre, Paris, et modifie ses 
glatuts 

14 août 1952 Déciaration à la sous-préfecture d'Argelès. Association 
d'aide patronale et ouvrière à la famille lourdaise. But: procéder et 
aider à l'acquisition de terrain pour faciiter l'accession à la petite 
propriété, À \ construction d'immeubles modestes à l'usage ex:lusif 
d'habitation et à l'amélioration de l'habitat, Organiser un centre de 
documentation chargé d'orienter, de conseiller, de constituer des 
dossiers en vue d'obtenir tous les avantages accordés à ces fins 
par les lois et décrets, notamment centralisation des documents 
d'urbanisme, de prêts, de primes, surprimes, d'exonération d’im- 
pôts, et d'effectuer toutes démarches nécessaires dans l'intérêt de 

mairie de Lourdes. 





ses membres participants, Siège social: 





4h noût 1952 Déc'aration à ,a sous-préfecture de Vervins. Football. 
Club vervinois. Bul: favoriser la pratique et le développement du 


SI l. Siège social: mairie de Vervins 
Tr \t 1 » nn 1! n À ! Société 
1 


de chasse de Drocourt. But: défi » di - se. Siège social: café 


> l 


DAUvAaS 





21 août 1952. 
productivité de 
la productivité des exploitations agricoles et forestières. 
mairie de Sansac-de-Marmiesse. 


21 août 1952. Déclaration à la préfecture de la Loire. Association 
populaire familiale de Saint-Ætienne. But : grouper les familles de 
condition ouvrière. Siège social: 3, rue de Sorbiers, Saint-Elienne. 


22 aoû! 1952. Déclaration à la préfecture de police. La Pédale témi- 
nine parisienne change son titre qui devient Vélo-Club de Née Paris, 
on-sur-Orge et transfère son siège social du 47, rue de Vouillé, Paris, 
à la mairie de Villemoisson-sur-Orge 


22 août 1952. Déclaration à la sous- préfecture de Montluçon. | L'Amicaie 
de Gironne. But: conservation du gibier; ression du braconnage, 
destruction des nuisibles. Siège social : calé Dechery, à Gironne, 
commune de Lavault-Sainte-Anne. 


22 août 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Association 
des amis de la bibliothèque du 4 canton. But: grouper touies les 
personnes s'intéressant à l'activité de la bibliothèque, dans un 77 
littéraire, scientifique, intellectuel et moral. Siège social: 215, avet 18 
de Laon, Reims. 


22 août 1952. Déclaration à la préfecture de Vesoul ) 
faymontaise. But: protection du gibier et répression du Dra e 
Siège social: mairie de Faymont. + 


Marmiesse, But: accroilre 


Siège sociai 


Déclaration à la préfecture du Cantal. Groupement de 
de Sansac 

















La Saint- t-Hubert 





Paris — Imprimerie des Journaux ofjicrels, 31, quai Vollaire. 








